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Mutation et gouvernance territoriale au Liban 

 

Cas de la localité de Jiyeh 

 

Présenté par Gregory Mohsen 

 

 

Thème : la gouvernance territoriale dans les villes: le cas de Jiyeh 

 

Sujet : comment les relations entre acteurs publics et privés produisent-elles les 

paysages de la ville de Jiyeh située au sud de Beyrouth ? 

 

 

Problématique : quelles conditions politiques et sociales (tensions, accords, 

compromis et divergences) produisent les formes paysagères agri-urbaines de la région 

de Jiyeh ? 

 

Résumé 

Cette recherche doctorale permet dôappr®hender les conditions gouvernant lô®volution 

des villes du Moyen-Orient en analysant les échanges fonciers et leurs effets sur le 

développement des territoires à partir des enjeux sociaux, économiques, confessionne ls 

et politiques qui les sous-tendent. En effet, nous formulons lôhypoth¯se quôil existe un 

lien étroit entre la production des paysages et la gouvernance des territoires.  

Pour étudier cette question, nous portons notre attention sur la partie sud du littora l 

libanais qui sô®tend entre la capitale Beyrouth et Saida, la troisième ville surnommée 

capitale du sud; et plus particulièrement sur la ville de Jiyeh où divers acteurs, 

appartenant à trois confessions différentes (musulmanes, chrétiennes et druzes) se 

disputent lôespace r®gional littoral.  
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La dynamique de cette ville se caractérise par une mutation de sa composition socio-

confessionnelle. La ville agricole chrétienne de départ sôest transform®e en ville-dorto ir 

peuplée par deux communautés musulmanes en conflit. Au niveau du paysage, cette 

situation se traduit par lô®rection de mosqu®es agglom®rant autour dôelles un habitat 

occupé par les croyants relevant du courant théologique représenté par  chaque édifice. 

Ceux-ci se d®veloppent sur la base dôune logique militaire dôencerclement ou de 

continuité territoriale. Il convient également de noter que dans ce climat de prégnance 

religieuse, les plages du littoral semblent b®n®ficier dôun statut dôç extra-territorialité. » 

En effet, les comportements des usagers de ces lieux vont ¨ lôencontre de tous les tabous 

religieux et sont tolérés semble-t-il pour des raisons économiques. 

 

Mots clés : gouvernance, multiconfessionnelle, dynamique territoriale, paysage,  

Liban. 
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Mutation and territorial governance in 

Lebanon 

 

The case of the locality of Jiyeh 

 

Presented by Gregory Mohsen, architect 

 

 

Theme: territorial governance in urban coastal areas 

 

 

Subject: how do the relations between public and private actors produce the 

landscapes of the city of Jiyeh located south of Beirut? 

 

 

Problematic: what political and social conditions (tensions, agreements, 

compromises and divergences) produces the agri-urban landscape forms of the Jiyeh 

region? 

 

 

Summary   

This doctoral research helps to understand the conditions governing the evolution of the 

cities in the Middle East by analyzing the land exchanges and their effects on the 

development of territories from a social, economic, religious and political aspect that 

underlie them.  
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Indeed, we formulate the hypothesis that there is a close link between the production of 

landscapes and the governance of territories. 

To study this question, we turn our attention to the southern part of the lebanese coast 

which stretches between the capital Beirut and Saida; and particularly to the city of Jiyeh 

where various actors, belonging to three different communities (Muslims, Christians and 

Druze) compete for the regional coastal area. 

The dynamics of this city are characterized by a change in its socio-confessiona l 

composition. The original Christian farming town turned into a dormitory town 

populated by two warring Muslim communities. At the landscape level, this situation 

results in the erection of mosques agglomerating around them a habitat occupied by 

believers belonging to the theological current represented by each building. It should 

also be noted that in this climate of religious significance, the coastal beaches seem to 

benefit from an « extra-territoriality » status. Indeed, the behavior of users of these places 

goes against all religious taboos and is apparently tolerated for economic reasons. 

 

Key words: governance, multi-confessional, territorial, landscape, Lebanon. 
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ЮϜ йϧгЪнϲ м сжϜϽгЛЮϜ ϼнГϧдϝзϡЮ сТ  

 

 ϢϹЯϠϣуϯЮϜ 

 

  еЃϳв рϼнПтϽО ϸϝлϮ:ϸϜϹКϖ 

 

.ϣуϯЮϜ ϣЧГзгЮ ϣЂϜϼϸ :дϹгЮϜ сТ сЧАϝзгЮϜ бЫϳЮϜ :ϣЂϜϼϹЮϜ ϢϽЫТ 

 ϣЧГзв сТ ϣтϽЏϳЮϜ ϣтϹлЇгЮϜ ЬϝЫІϒ ϣЊϝϷЮϜ м ϣвϝЛЮϜ ϣЯКϝУЮϜ ϤϝлϯЮϜ еуϠ ϤϝЦыЛЮϜ ϭϧзϦ СуЪ :ИнЎнгЮϒ

̬ϣуϯЮϜ  

 ЬϝЫІϒ ϭϧзϦ сϧЮϜ (ϤϝТыϷЮϜм ϤϝтнЃϧЮϜм ϤϝуЦϝУϦъϜм ϤϜϽϦнϧЮϜ) ϣуКϝгϧϮъϜм ϣуЂϝуЃЮϜ РмϽЗЮϜ ск ϝв :ϣуЮϝЫІшϒ

сКϜϼϿЮϜ ϹлЇгЮϜ-̬ϣуϯЮϜ ϣЧГзв сТ рϽЏϳЮϜ 

 

ЉϷЯгЮϒ 

 

 ϼнГϦ бЫϳϦ сϧЮϜ РмϽЗЮϜ блТ пЯК Ϝϻк иϜϼнϧЪϹЮϜ ϩϳϠ ϹКϝЃтЮϜ БЂмцϜ ФϽЇЮϜ сТ дϹгϽϡК ЭуЯϳϦЮϜЮϜ ЬϸϝϡϧрϼϝЧЛ 

згЮϜ ϣугзϦ пЯК ϝлϦϜϽуϪϓϦм ев ХАϝРϜϹкцϜ Ьы϶ к̭Ϝϼм егЫϦ сϧЮϜ ϣуЂϝуЃЮϜм ϣузтϹЮϜм ϣтϸϝЋϧЦъϜм ϣуКϝгϧϮъϜ .ϝ

гЮϜ Ϭϝϧжϖ еуϠ ХуϪм АϝϡϦϼϜ ϸнϮнϠ ϣЯϚϝЧЮϜ ϣуЎϽУЮϜ МнЋж еϳж ̪ ЙЦϜнЮϜ сТϣтϹлЇ  мЮϜЧАϝзгЮϜ бЫϳс.  

ЬϜϕЃЮϜ Ϝϻк ϣЂϜϼϹЮ, ϧϦ йϮнϝзϧЂϜϼϸ ЛЮϜ еуϠ ϹϧггЮϜ сжϝзϡЯЮϜ ЭϲϝЃЮϜ ев сϠнзϯЮϜ ̭ϿϯЮϜ пЮϖϜϹуЊм ϤмϽуϠ ϣгЊϝ, 

ϞнзϯЮϜ ϣгЊϝК бЂϜ ϝлуЯК ХЯГт сϧЮϜ ϣϫЮϝϫЮϜ ϣзтϹгЮϜ, ϠмϹтϹϳϧЮϝ  ЁТϝзϧт ϩуϲ ϣуϯЮϜ ϣзтϹв̭ϝЦϽТ  днгϧзт днУЯϧϷв

пЯК (Ͼмϼϸм днуϳуЃвм днгЯЃв) Ϥϝжϝтϸ ϨыϪ пЮϖ иϻк ϣуЯϲϝЃЮϜ ϣЧГзгЮϜ.  

сУϚϝГЮϜ сКϝгϧϮъϜ ϝлзтнЫϦ сТ ϽууПϧϠ ϣзтϹгЮϜ иϻк ϤϝуЫувϝзтϸ ϿугϧϦ ϩуϲ  ϣуЯЊцϜ ϣуϳуЃгЮϜ ϣуКϜϼϿЮϜ ϢϹЯϡЮϜ ϥЮнϳϦ

 пЮϖ"Йϯлв ϣзтϹв"  дϝгЯЃв дϝЛгϧϯв ϝлзЫЃтРы϶ пЯК. ϝвϒ гЮϜ онϧЃв пЯКϣтϹлЇЮϜ Ϝϻк еК ϭϧзт ̪ИϜϽЋ  ϹууЇϦ

 ϝлЮнϲ ЭϧЫϧϦ ϹϮϝЃвеЪϝЃв ЮЯзвϕгуе етϻЯЮϜ ЮϜ сзтϹЮϜ ϼϝуϧЮϜ пЮϖ днгϧзтЯ рϻϦЭЪ йЯϫг ϹϮϝЃгЮϜ иϻк ев.  

 иϻк ϼнГϧϦ ϣЦыЛЮϜ пЯКЮϜ ϣтϼϜϽгϧЂъϜ мϒ ХтнГϧЯЮ рϽЫЃК ХГзв ЀϝЂϒϣуЧАϝзг йжϒ пЮϖ ϝ̯Џтϒ ϢϼϝІшϜ ϼϹϯϦм .

ЮϜ Ϭϼϝ϶" ϣЮϝϲ ев ϹуУϧЃϦ ϣуЯϲϝЃЮϜ ϙАϜнЇЮϜ дϒ мϹϡт ̪ ϣузтϹЮϜ ϣугкцϜ рϺ ϴϝзгЮϜ Ϝϻк сТЧАϝзг."ϣу  

 ϞϝϡЂц йϠ ϰнгЃв йжϒ мϹϡтм ϣузтϹЮϜ ϤϝвϽϳгЮϜ ЙугϮ Йв еЪϝвцϜ иϻк свϹϷϧЃв ШнЯЂ ЌϼϝЛϧт ̪ ЙЦϜнЮϜ сТ

.ϣтϸϝЋϧЦϖ 

 

 

дϝзϡЮ ̪ϣтϹлЇгЮϜ ̪ ϣуЧАϝзгЮϜ ϣуЫувϝзтϹЮϜ ̪ СϚϜнАъϜ ϸϹЛϦ ̪ бЫϳЮϜ :ϣуЂϝЂцϜ ϤϜϸϽУЮϒ 
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Introduction générale 
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Lô®clatement des guerres dôind®pendance et les conflits intercommunautaires ne 

constituent pas un phénomène isolé ; ils résultent de politiques de gouvernance 

territoriale locale et internationale. Ces guerres détruisent les sociétés, les territoires et 

les paysages qui les accompagnent. Elles ont contribué à la fragmentation de la plus part 

des pays dôEurope de lôEst et du Proche-Orient qui ®taient jadis gouvern®s par lôempire 

ottoman tel que la Yougoslavie, lôIraq, la Syrie et le Liban. Il se trouve que beaucoup de 

ces régions sont soumises de nos jours à des cycles sécuritaires plus ou moins violents, 

qui, comme dans le cas du Liban, de la Syrie et de lôIraq, am¯nent ¨ une destruction 

massive du tissu urbain, entrainant automatiquement une reconfiguration du territoire et 

de leurs paysages. Par conséquent, comprendre les reconstructions socio-politiques des 

territoires devient alors indispensable ¨ la fin dôun si¯cle qui avait vu sôaccroitre le 

nombre de guerres communautaires. 

Depuis trois d®cennies, la construction sociale des territoires au Liban sôest trouv®e 

profondément boulevers®e sous lôeffet des politiques de gouvernance. Ces gouvernances 

reflètent quelque part un système socio-politique de contrôle mis en place après la guerre 

civile. Elles sont ¨ lôorigine des nouvelles organisations territoriales, des nouvelles 

formations socio-spatiales et de la fragmentation territoriale et sociale de lôespace. Les 

causes de cette fragmentation sont multiples : dôune part, La guerre civile a engendré 

des déplacements sociaux et une spéculation foncière anarchique modifiant lô®quilibre 

socio-culturel des territoires ; dôautre part, les patrons politiques, anciens chefs de 

milices, imposent un système de gouvernance identitaire ou sectaire impliquant une lutte 

territoriale géopolitique où chaque groupe essaie de revendiquer son territoire ; enfin, la 

montée en puissance du sectarisme lié à ces politiques de gouvernances divise encore 

plus lôespace social ; et pour terminer, les s®ries dôattentats, dôaffrontements, de guerres 

et dôexplosions depuis la fin de la guerre civile ne cessent dôapprofondir le fossé entre 

les deux groupes politiques dominants surtout depuis lôassassinat de lôancien premier 

ministre Mr. Rafiq Hariri en 2005. A titre indicatif, nous rappellerons la guerre de 33 

jours en 2006 avec Israël, le 7 Mai 2008 où le spectre de la guerre civile est réapparu 

avec de nouvelles violences sectaires et le 4 août 2020, où lôexplosion du port de 

Beyrouth encore non ®lucid®e jusquô¨ lôheure et lôinsatiable corruption des dirigeants, 

entrainent lôeffondrement ®conomique et politique du pays et provoquent des tensions 

intercommunautaires au plus haut niveau. 
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Notre projet de recherche est né du constat que la fragmentation socio-spatiale des 

territoires post-conflit (Joncheray, 2018) donne à la ville une forme nouvelle, détruisant 

une partie de lôancienne (Référence annexes 1).  

La guerre a entrainé une destruction massive du tissu socio-culturel formant la richesse 

du Liban et a provoqu® des mouvements de sp®culation fonci¯re qui sont ¨ lôorigine des 

nouvelles dynamiques territoriale. Lôune des ambitions de ce travail est donc de 

comprendre par quels m®canismes ces territoires sont aujourdôhui sous leurs formes 

actuelles. Dôun autre côté, il sôagit de pouvoir mettre en ®vidence leurs dynamiques, les 

tendances dôévolution de ces territoires, leurs nouvelles trajectoires ainsi que leurs 

potentialités et leurs contraintes dans le développement.   

Lôidentification de ces champs dôanalyse propose non seulement dô®tablir une d®marche 

adéquate de recherche permettant de comprendre à la fois les contraintes, les 

potentialités et les enjeux du territoire, mais aussi de mettre en place une méthodologie 

appropriée qui permettrait de comprendre les changements socio-politiques des 

territoires. 

 

Cette recherche doctorale repose sur plusieurs hypothèses de départ : 

- Lôhypoth¯se (H1) est quôen positionnant le syst¯me des territoires au cîur de 

lôanalyse de la gouvernance, une d®marche plus globalisante peut être 

d®velopp®e. Le but ®tant la mise en place de plans dôactions ad®quats pour 

lôam®nagement des territoires.  

Pour étudier les dynamiques de ces villes, nous avons choisi de prendre 

lôapproche de la gouvernance territoriale comme axe principal de recherche, et 

lôoutil du multi-indicateur foncier comme marqueur de lô®volution territoriale, 

afin de mettre en évidence les différentes phases de déstructuration/ 

restructuration de lôespace et leurs influences sur lô®volution du paysage.  

- Lôhypothèse (H2) est que la gouvernance impose des contraintes qui affectent 

directement les changements. Nous nous concentrerons principalement sur le 

th¯me de lôanalyse fonci¯re afin de mettre en évidence les dynamiques 

territoriales. En effet le développement territorial renvoie implicitement à la 

question foncière qui elle-même renvoie à celle de la gouvernance. Dès lors, les 

dynamiques foncières constituent une entrée pertinente pour analyser les 

processus de développement des territoires.  Elles en constituent ¨ la fois lôenjeu 
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et le r®sultat. Un enjeu, dans la mesure o½ le d®veloppement territorial sôappuie 

sur la mobilisation de ressources diverses, parmi lesquelles la ressource foncière 

occupe une place particulière, posant ainsi de manière récurrente la question de 

la concurrence, des conflits, et des arbitrages entre usages du foncier (Gueringer 

et al., 2016) ; un r®sultat, parce que lôimpact sur lôespace, direct ou indirect des 

choix opérés se révèle un bon marqueur des options ou des processus de 

développement, donc des gouvernances territoriales mises en application. Le 

foncier à bâtir et ses dynamiques se révèlent être une clé de lecture de la 

production territoriale, de lôorganisation socio-spatiale et de structuration des 

diff®rents espaces. Les logiques dôacquisition des terrains ¨ b©tir par des 

particuliers, leurs localisations et lô®volution temporelle des territoires 

permettent ¨ la fois de mettre en ®vidence les caract¯res dô®volution des 

différents espaces.  

- Lôhypoth¯se (H3) est que le foncier à bâtir constitue un multi- indicateur des 

dimensions spatiales, temporelles, fonctionnelles et perceptives des systèmes 

territoriaux, essentielles pour d®celer lô®volution territoriale. Cette recherche 

sôinscrit dans une double analyse des territoires et de lô®volution des formations 

socio-spatiales. Lôassociation de la dynamique fonci¯re des territoires avec les 

caractéristiques identitaires communautaires est un indicateur essentiel de la 

prospective spatiale et de la dynamique territoriale. Les enjeux dôune telle 

analyse sont dôobserver la restructuration spatio-temporelle dôun territoire en 

fonction des appartenances identitaires communautaires et religieuses.  

- Lôhypoth¯se (H4) est que face aux diverses mutations, les formations socio-

spatiales se modulent ¨ la mani¯re dôune mosaµque dont les logiques 

dôarticulation rel¯vent ¨ la fois de dynamiques combinatoires, mais aussi de 

tensions et de conflits de mitoyennetés qui influent sur la structurat ion 

dôensemble. Lôenjeu est de d®terminer lôinfluence des voisinages sur les 

territoires et leurs développements. 

Cette démarche passe nécessairement par une rétrospective des territoires afin de 

déceler les dynamiques passées et les logiques de changement qui ont conduit au 

d®veloppement actuel. Lôarticulation entre la r®trospective et la dynamique 

territoriale présente doit permettre de comprendre les logiques de changement et 

dô®volution future. 
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La question est alors de savoir dans quelle mesure les syst¯mes dôorganisation et 

de fonctionnement permettent de d®finir le devenir dôun territoire.  

- Lôhypoth¯se (H5) est que lôanalyse socio-spatiale des territoires post-conflit 

permet de comprendre lô®volution des dynamiques socio-politiques. Lôobjectif 

de la recherche est donc dôexplorer sous lôangle de lôanalyse spatiale, les 

marqueurs territoriaux susceptibles de mettre en évidence non seulement les 

changements de trajectoires mais aussi les tendances dô®volution de chacun 

dôentre eux.  

- Lôhypoth¯se (H6) est que le paysage représente un outil de ségrégation 

identitaire et spatiale. Il sôagira de d®montrer comment le paysage favorise la 

fragmentation territoriale.  

 

La structure de la thèse correspond aux étapes de réflexion qui ont mené à établir les 

bases de lôanalyse territoriale. Cette th¯se sera pr®sent®e sous forme de trois parties 

précédées dôune introduction générale et suivies dôune conclusion générale.  

La première partie sera consacrée à la présentation de la problématique, de la 

m®thodologie, de lôhistoire socio-urbaine de la région et du cadre théorique de la 

recherche. La première partie sera divisée en trois chapitres ; le chapitre (I) fera lôobjet 

de la présentation de la problématique ainsi que de la méthodologie de recherche 

employ®e pour lô®tude de lô®volution sociale des territoires. Ensuite le chapitre (II) sera 

consacré à une rétrospective sur lô®volution territoriale et communautaire des pays du 

Proche-Orient et du Liban. Finalement, le chapitre (II I) exposera les cadres théoriques 

de notre thèse en relation avec le territoire, la gouvernance et le paysage. 

La deuxième partie sera consacrée à lôanalyse des ®changes fonciers et à leurs effets 

sur le développement des territoires. La seconde partie sera également divisée en trois 

chapitres. Le chapitre (IV) sera consacré à la présentation de la ville de Jiyeh. Puis dans 

le chapitre (V), nous analyserons la dynamique foncière de la ville entre 1975 et 2020 

avant de passer dans le chapitre (VI) ¨ lô®tude des marqueurs de lô®volution des 

territoires. Lôenjeu est de comprendre la dynamique territoriale sur les trente dernières 

années et de saisir les niveaux de contrainte territoriale et leurs incidences sur les modes 

dô®volution spatiale.   

La troisième partie sera consacr®e aux conditions g®opolitiques dô®volution des 

territoires. La notion de géopolitique implique un mode de gouvernance et de gérance 
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des territoires. La troisième partie sera aussi divisée en trois chapitres. Le chapitre (VII) 

sera consacré à lôanalyse des trajectoires de changement li®es aux indicateurs du 

confessionnel/ religieux et de lôidentitaire/ communautaire. Ensuite, le chapitre (VIII )  

exposera le paysage comme outil de marquage territorial. Enfin et pour terminer le 

chapitre (IX) servira de synthèse à travers lequel nous exposerons les résultats de la 

recherche avant de proposer un mod¯le th®orique dô®volution territoriale applicable à la 

ville de Jiyeh et aux autres villes libanaises.   
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Première partie 

Problématique et Cadre théorique 
 

« Les frontières sont du temps inscrit dans l'espace ; elles restent des buttes ï

témoins ou des fronts vifs, selon les conjonctures locales, toujours des lieux de 

mémoire et parfois de ressentiment ». 

(Frontières-Eric-Sarraute.Pdf. Juin 2019.) 
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La fragmentation territoriale de lôespace prend une dimension particuli¯re ¨ la fin dôun 

siècle que certains analystes avaient qualifié de « siècle des séparatismes. » (Cattaruzza, 

2010) De 1914 à nos jours, la communauté internationale est passée de 28 États à près 

de 194. Chaque État revendique un espace d®limit® par une fronti¯re quôon d®signe par 

nation. Pour certains, lôÉtat est une « r®alit® constitu®e dôun ensemble dôinstitutions 

comprenant des dispositifs de puissances pouvant sôexercer ¨ lôint®rieur dôune soci®t® 

(maintien de lôordre) ou en dehors (guerre) disposant au sein de cette soci®t® dôune 

l®gitimit® au titre de sa contribution  ¨ lô®tablissement et au maintien de lôordre 

politique. (Lévy & Lussault, 2013) Pour dôautres, comme Raymond Carr® de Malberg 

(contribution à la théorie g®n®rale de lô®tat, 1920-22), « lôÉtat est une communauté 

dôhommes fixés sur un territoire propre et possédant une organisation dôo½ r®sulte pour 

le groupe envisagé, dans des rapports avec ses membres, une puissance suprême 

dôaction, de commandement et de coercition » (Maulin, 2003). Quant à M. Weber, dans 

économie et société, « lôÉtat est  une entreprise politique à caractère institutionnel dont 

la direction administrative revendique avec succ¯s, dans lôapplication de ses 

règlements, le monopole de la contrainte physique légitime sur un territoire donné » 

(Lô£tat Selon MaxWeber.Pdf. 2003.). Incontestablement, lôÉtat est une réalité 

complexe, difficile ¨ d®finir. Cependant, lôexistence de lôÉtat est en relation directe avec 

la présence dôun territoire, dôune population résidant sur ce m°me territoire et dôune 

forme minimale de gestion de ce territoire. Le territoire est de ce fait une condition 

indispensable ¨ lôexistence dôun État. Maurice Hauriou déclare à ce sujet que « lôÉtat 

est une corporation à base territoriale » (Schmitz, 2019). Il contribue à fixer la 

population, favorisant lôid®e de nation ¨ travers laquelle lôétat exerce son pouvoir, 

gouverne le territoire, afin dôy faire r®gner lôordre et le droit. Cette notion de 

gouvernance de lôÉtat et dôexercice de pouvoir est intimement li®e ¨ un espace quôon 

désigne souvent par territoire. La gouvernance peut être définie comme « lôensemble des 

processus et des institutions qui participe ¨ la gestion politique dôune soci®t® » (Lévy & 

Lussault, 2013). Elle implique toutes les échelles spatiales et sociales: gouvernance 

urbaine, gouvernance sociale, gouvernance territoriale. A chacun de ces différents 

niveaux, lôunit® du territoire ou du groupe est menacée par diverses formes de 

particularismes, divers int®r°ts sectoriels ou associations dôint®r°ts se structurant dans 

un projet commun. Ces gouvernances peuvent conduire à des conflits provoquant des 

divisions territoriales en cas de désaccord entre les différents acteurs.  Les causes de ces 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Institution_(sociologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Administration_publique
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%C3%A9gitime
https://fr.wikipedia.org/wiki/Territoire
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processus successifs dô®miettement du monde ont ®t® abondamment d®battues. La 

division de lôespace politique a ®t® signal®e par de nombreuses expressions dont 

lôutilisation peut se r®v®ler plus ou moins neutre (balkanisation, libanisation, scission, 

sécession, partition). Bertrand Badie voyait le risque dôune « fin des territoires » dans la 

scission communautaire ; lôÉtat territorialis® sôeffa­ant progressivement au profit de 

logique de réseaux communautaires et économiques qui nôauraient plus rien ¨ voir avec 

lôétat au sens classique du terme (David, 1996). Pascal Boniface nôa pas h®sit® ¨ parler 

de « prolifération étatique » soulignant ainsi les dangers liés à la prolifération du 

nationalisme et ¨ lô®mergence dôune certaine forme dôç égoïsme » des peuples ; la 

division étant souvent liée à un souci de bien-être économique, voire à un refus de 

partage des richesses dôun territoire. (Boniface, 2017) Ce « syndrome lombard » 

(Hammou, 2010) perturbe les grandes régions industrialisées (Flandre, Pays basque, 

Catalogne que les villes (gated communities, etc). La division de lôespace politique est 

le résultat de la mondialisation. Dans cette interprétation, le découpage territorial est 

dôabord le r®sultat dôune recherche identitaire, refl®tant la volont® dôaffirmer sa 

diff®rence dans un monde ali®n® par lôhomog®n®it®. Lôidentit® est lôun des moteurs 

id®ologique les plus puissants de la production de lôespace social. Elle constitue le 

principal lien idéel entre les êtres humains, leurs sociétés et leurs espaces. Elle est 

pleinement impliqu®e dans la construction sociale des territoires et dans lô®dification 

géographique des nouvelles FSS.  

Pendant des décennies, les pays du Moyen-Orient ont été la cible de guerres 

communautaires qui ont conduit à des divisions et au morcellement de lôespace. Afin de 

comprendre les causes de lôeffritement territorial, nous avons choisi dô®tudier le cas du 

Liban ¨ travers lôanalyse de lôune de ses localit®s.   

Cette partie sera divisée en trois chapitres. Le chapitre (I)  exposera la problématique de 

départ et la méthodologie de recherche employée. Quant au chapitre (II), il fera lôobjet 

dôun retour historique sur la constitution des territoires des pays du Moyen-Orient et du 

Liban. Enfin dans le chapitre (III) , nous exposerons le cadre théorique de notre thèse. 
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1.1 Chapitre I 

Problématique et méthodologie 
 

Les guerres communautaires détruisent des villes et des sociétés entières. Elles 

contribuent ¨ la fragmentation de lôespace et ¨ la destruction du tissu social qui sôy 

trouve. Ces guerres ont tendance ¨ changer dôaspect en p®riode dôapr¯s-guerre. 

Désormais « la guerre nôest plus men®e avec des chars, de lôartillerie ou des fusils, mais 

à travers une lutte territoriale géopolitique » (Bou Akar, 2018). Cette lutte 

sôaccompagne de la crainte de la domination dôun groupe par rapport lôautre et implique 

des restructurations communautaires ou sectaires. Parler donc de la dynamique 

territoriale par le biais communautaire est un ph®nom¯ne dôactualit® : la ségrégation 

sectaire produit du territoire. Cette dynamique est en relation avec les concepts clés des 

géographes tels que le territoire, la gouvernance, lôidentit® et le paysage. Ces concepts, 

utiles dans la construction de notre problématique, seront  approfondis au chapitre trois. 

 

1.1.1 Problématique 

 

Cette recherche sôinscrit dans la double problématique du rôle de la gouvernance 

dans le processus dôam®nagement des territoires et de lôimpact quôelle aurait sur 

lô®volution des paysages. « Le concept de la gouvernance territoriale recouvre 

lôensemble des situations de coop®ration entre autorit®s publiques, acteurs privés, 

associations, porteurs de projet et citoyens, qui ne sont pas totalement ordonnées par la 

hiérarchie et qui correspondent à la construction, à la gestion ou à la représentation de 

territoires auprès de ceux qui y habitent et envers lôenvironnement ext®rieur » (Pasquier 

et al, 2020).  La question de la gouvernance territoriale renvoie ainsi tout dôabord ¨ celle 

du d®veloppement local par le biais de lôimplication croissante des acteurs publics et 

privés dans les dynamiques de développement. Le système territoire apparait comme 

une entité active qui évolue en fonction des interactions qui unissent ses acteurs, des 

®changes avec lôenvironnement, de lô®volution m°me de ces variables. Ce double 

concept de la gouvernance et du territoire sera détaillé dans le chapitre I de la première 

partie.   
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Le territoire sôimpose comme un construit social en constante appropriation. Il peut °tre 

apparenté à un système dynamique complexe (Leloup et al., 2005). Les processus 

dôappropriation, de r®gulation, de construction sociale et identitaire amenant ou non la 

pérennit® et lôauto-renforcement du territoire. Grâce à leurs ancrages spatiaux, grâce aux 

liens quôils tissent avec lôespace g®ographique, ses lieux et ses territoires, les individus 

et leurs groupes trouvent les ressources nécessaires afin de maintenir leur propre 

coh®rence et fabriquer de la continuit®, malgr® les s®parations spatio temporelles que 

leur impose le déroulement de la vie sociale et ses mobilités.  

Dans un monde contemporain où la plupart des acteurs sont à la fois mobiles et installés, 

le concept de territorialit® sôav¯re un outil fort utile pour comprendre de quelle fa­on les 

sujets régulent leurs identités et leurs spatialités multiples. Le lien entre identité 

(individuelle et sociale) et espace (surtout urbain) se r®v¯le dôune force ®tonnante. Il 

nous est apparu quôil nôexistait gu¯re dôidentit® personnelle d®pourvue de dimension 

spatiale. (Di Méo, 2008) Moins exclusive lorsquôil sôagit dôune identit® plus groupale, 

cette relation reste n®anmoins vivace. Dans ce domaine, les identit®s int®grant lôespace, 

ses lieux et ses territoires, sôav¯rent dôune incontestable solidit®. ç Elles affichent, en 

général, une belle longévité ; côest le cas des grandes familles de structures identitaires 

territorialis®es, quôelles soient locales, r®gionales, nationales et m°me internationales » 

(Di Méo, 2008). 

Les formes territoriales de ces identit®s sôinscrivent dans une lente construction 

historique et participent aux interactions sociales du présent et de leurs enjeux : cette  

« réalité quotidienne è qui sôorganise ç autour du ici de mon corps et du maintenant de 

mon présent » (Courty, 1988). En ce sens, les identités territoriales ne diffèrent guère 

des identit®s sociales en g®n®ral. Lôespace g®ographique, les spatialit®s (mat®rielles et 

id®elles) quôil s®cr¯te sôinscrivent fr®quemment, plus quôon ne lôimagine à priori, dans 

le contenu sémantique (marqueurs) des représentations identitaires, tant individuelles 

que collectives (nous avons vu quôentre les deux, la fronti¯re est poreuse) (Di Méo, 

2008). « Le paysage, conçu comme une forme, à la fois subjective, phénoménale et 

sociale de la sensibilité humaine et de son rapport environnemental, joue un rôle 

fondamental de lien, de relais symbolique entre lôespace g®ographique et les identités 

sociales, tant individuelles que collectives » (Di Méo, 2008). 

La construction identitaire, surtout dôessence politique, investit lôespace g®ographique 

dôun sens collectif tr¯s puissant qui lui conf¯re une grande intensit® sociale. Elle en fait 
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une collection de lieux (symboliques, patrimoniaux, de mémoire, vécus), agencés en 

réseaux qui génèrent des territoires. Une telle construction concrétise souvent des 

rapports de force (Di Méo, 2008). Elle entre dans des processus de domination et 

dôh®g®monie. Devant la mont®e en puissance dôidentit®s territoriales belliqueuses et 

conflictuelles, la fragmentation territoriale sous forme communautaire devient le 

nouveau mode de redistribution de lôespace. Dans les villes, cette notion de 

fragmentation de lôespace est observ®e ¨ travers la subdivision de la ville en quartiers ¨  

appartenance ethnique, communautaire ou religieuse. Certains, comme Scott Bollens ou 

Hiba Bou Akar  parlent aussi de « sectarisme ». Pour eux, le sectarisme est à la base de 

ces découpages territoriaux.  

Cette fragmentation de lôespace renforce les questions identitaires et communautaires 

entre les groupes, mais elle entraine aussi les phénomènes de « self governance » 

pouvant aboutir dans certains cas ¨ la r®clamation de lôind®pendance dôun territoire 

comme par exemple la question catalane en Espagne. 

La question identitaire dont nous venons de parler ouvre au moins deux axes de 

recherche en géographie. Celui des spatialités et des territorialités, soit des rapports 

socio-spatiaux, relativement superficiels dans le premier cas (spatialités), plus vécus, 

profonds et affectifs dans le second (territorialités) (Di Méo, 2008). La question 

identitaire permet lô®tude de la diversit® des liens spatiaux qui engendre la construction 

sociale ; elle fournit aussi des ®l®ments dôinterpr®tation pour la compr®hension des 

dynamiques socio-spatiales des territoires. Elle permet de saisir, en retour, de quelle 

fa­on sôop¯re, en partant de lôindividu, la production de lôespace. 

La recherche sur le champ des territoires sous lôangle de lôidentit® permet de comprendre 

la complexit® des relations qui se tissent entre les groupes et lôespace g®ographique. Elle 

souligne le rôle clé que jouent les éléments patrimoniaux spatialisés, qui constituent les 

médiateurs symboliques de toute territorialité dans la territorialisation des agrégats 

sociaux et la qualification socioculturelle des territoires. 

Cette thèse cherche à comprendre la nature de ces interactions dans le cas des villes post-

conflits, en tentant de répondre à la question suivante : 

 

Comment sôorganise la reconstruction socio-politique des territoires dans les villes 

post-conflit  face aux décisions prises par les acteurs dans un contexte de 

gouvernance territoriale ? 
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Lôobjet de cette th¯se est donc dôenvisager les fondements th®oriques et les applications 

m®thodologiques dôune recherche sur la gouvernance territoriale qui replace lôespace et 

ses principes de diff®renciations, sa logique de changement et ses contraintes au cîur 

de lôanalyse de lô®volution des territoires.  

1.1.2 Méthodologie 

 

Au cours des deux dernières décennies, la plupart des quartiers de Jiyeh ont subi des 

mutations notables au niveau du tissu urbain et social ; ces transformations ont 

compl®tement chang® lôhorizon de la ville, son paysage, son parc de logements ainsi que 

les relations entre les personnes et lôespace où ils résident. Il est donc intéressant, dans 

ce cadre-l¨, de comprendre, dôobserver et dôessayer dôanalyser les m®canismes qui ont 

®t® mis en îuvre dans la dynamique territoriale et qui ont transformé le paysage de la 

ville. Cependant, afin de commencer cette recherche, nous avons dû faire face à plusieurs 

problèmes de départ : 

-premièrement, seul un nombre limité d'enregistrements visuels et quantitatifs étaient 

disponibles pour les chercheurs et les praticiens intéressés de découvrir les changements 

de trajectoires des marchés fonciers et immobiliers à l'origine des transformations 

urbaines dôaujourdôhui ;  

-deuxièmement, à notre connaissance, aucun travail quantitatif important sur les 

dynamiques territoriales ¨ Jiyeh nôa ®t® entrepris jusquô¨ pr®sent ; 

-troisièmement, cette recherche touche certains aspects tabous de la société libanaise, 

tels lôappartenance communautaire et la religion, quôil faudra aborder de mani¯re 

délicate. 

Il a donc fallu dans un premier temps mettre en place une base de données absente 

jusquôalors afin de pouvoir amorcer notre travail de thèse.  

Une  base de données peut être définie comme un ensemble structuré et organisé 

dôinformations ayant un objectif commun. La collecte dôinformations est donc un 

processus organisé qui vise à obtenir des informations à partir de sources multiples, afin 

de passer dôun niveau de connaissance ou de repr®sentation dôune situation donn®e ¨ un 

autre niveau de connaissance ou de représentation de la même situation, dans le cadre 

dôune action d®lib®rée dont les objectifs ont été clairement définis, et qui donne des 

garanties suffisantes de validit®. Lôobjectif principal ®tant de cr®er une collection 
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dôinformations organis®es afin dô°tre facilement consultables, gérables et mises à jour, 

pour la municipalité de la ville et pour notre projet de thèse. 

La mise en place de la base de données, dans le cadre de notre thèse, a été réalisée en 

deux étapes. Premi¯rement, nous avons  tout dôabord mis en place, en 2014, le plan 

cadastral de la ville ¨ lôaide dôun groupe composé de jeunes étudiants en architecture de 

lôuniversit® libanaise (12 au total), dôun topographe et de moi-m°me avec lôappui de la 

municipalité de la ville et de son architecte, Dr. Hussein El Hajj. Deuxièmement, nous 

avons proposé, mes collègues (Bachar Al Amine, Antoine Awad, Rim Mortada) et moi-

m°me, aux ®tudiants dôarchitecture (environ cinquante étudiants inscrit en master 1 de 

lôann®e universitaire 2016/2017), dans le cadre du cours de paysage, de travailler sur 

lô®volution paysag¯re de Jiyeh ; le travail proposé se divise en deux phases: une phase 

de diagnostic suivie d'une phase de planification (proposition dôun sch®ma directeur 

dôam®nagement paysag®). Les diagnostics sont r®alis®s pour ®tablir des orientations pour 

la planification. Pour cela, nous avons proposé plusieurs axes de recherche dont 

lôhistoire, le social, les espaces verts, le r®seau routier, les espaces bâtis/ non bâtis, la 

typologie des bâtiments et leurs morphologiesé De plus, certains axes de recherche tels 

lôhistoire et le social, comportaient des questionnaires qui nécessitaient un travail sur 

terrain. Ces deux étapes ont permis de recueillir et de produire un grand nombre de 

données à multiples échelles qui nous ont servi dans le cadre de notre thèse. 

Le but de la base de données est multiple. Elle va permettre de chercher à comprendre 

une situation, un phénomène ou de vérifier un nouveau concept, une hypothèse, ou 

encore dô®valuer lôimpact dôune action, dôun projet et ce, en vue de pouvoir prendre les 

bonnes décisions. Dans notre cas, elle va permettre de comprendre lô®volution de la 

dynamique territoriale,  la recomposition socio-spatiale de la ville après la guerre civile 

ainsi que lôintensit® et les m®canismes mis en îuvre dans les transformations 

territoriales. C'est aussi un outil d'analyse spatiale multi-échelle qui permettra de 

comprendre dôun c¹t®, lô®volution des formations socio-spatiales de la ville ¨ lô®chelle 

spatiale, sociale et communautaire et dôobserver, de lôautre c¹t®, lôimpact et les 

cons®quences ¨ lôéchelle paysagère.  

Afin dô®tudier les dynamiques territoriales de la ville et lôeffet des diff®rentes 

restructurations spatiales sur le paysage de Jiyeh, nous avons cherché à comprendre:  

1- comment se reconstituent les territoires de la ville de Jiyeh sur la p®riode dôapr¯s-

guerre. La carte (1) ci-dessous situe de manière grossière le découpage 
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communautaire actuel de la ville. La couleur verte représente la communauté 

musulmane et la couleur beige la communauté chrétienne. Nous remarquons dès 

lors que lôoccupation du sol par la communauté musulmane est nettement 

sup®rieure ¨ celle de la communaut® chr®tienne alors quôau d®part Jiyeh ®tait une 

ville majoritairement chrétienne ;  

Cartographie 1 : carte de répartition communautaire à Jiyeh en 2020. 
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2- comment la matrice historique et spatiale a engendr® la formation dôentit®s 

spatiales confessionnellement homogène de même tonalité. On essayera de voir 

comment les ®v¯nements, les circonstances et les actions quôelles soient directes 

ou indirectes ont affect®  lô®volution de la ville ; 

3- la relation entre lô®volution des paysages et celui des dynamiques territoriales et 

sociales. En effet, le paysage peut °tre per­u comme lôinteraction entre 

lôenvironnement naturel et les hommes. Il sôagira de déterminer le degré 

dôinteraction entre ces diff®rentes notions afin de comprendre les transformations 

récentes au niveau paysager ;    

4- comment un r®seau dôacteurs, quôil soit exog¯ne ou endog¯ne,  influe de mani¯re 

explicite ou implicite un territoire et son paysage. On essayera  de déterminer la 

nature des acteurs ayant une influence directe ou indirecte sur lô®volution de la 

ville. 

Nous avons donc mis en place une stratégie de recherche adéquate afin de pouvoir 

collecter les informations nécessaires et suffisantes ¨ la compr®hension de lô®volution 

de la dynamique territoriale à Jiyeh. Le choix des méthodes est à la fois délicat et 

compliqu® car il sôagit de d®terminer quels sont  les m®thodes qui permettront le mieux 

de regrouper le plus grand nombre dôinformations. Selon Pierre Bourdieu, « Les choix 

techniques les plus « empiriques » sont inséparables des choix de construction d'objets 

les plus «théoriques. » C'est en fonction d'une certaine construction d'objet que telles 

méthode ou technique de récollection ou d'analyse de données, etc., s'imposent. Plus 

précisément, c'est seulement en fonction d'un corps d'hypothèses dérivé d'un ensemble 

de présuppositions théoriques qu'un donné empirique quelconque peut fonctionner 

comme prévu ou, comme disent les Anglo-Saxons, comme évidence. »  (Bourdieu, 1997) 

Dans notre cas, vu la complexité de la recherche à tous les niveaux (absence de 

documentation, terrain encore non exploité, sujet qui touche aux aspects tabous 

communautaires et religieux, situation politique et économique très difficile, é), nous 

proposons de superposer quatre méthodes de recherche que nous jugeons 

compl®mentaires lôune de lôautre, et ce, afin de toucher ¨ toutes les facettes possibles de 

notre thèse de manière directe ou indirecte : 

a- la recherche documentaire ; 

b- lôobservation transversale et longitudinale ; 

c- les enquêtes par entretiens. 
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Nous allons dans ce qui suit développer les trois méthodes de recherche ci-dessus avant 

de proposer une conclusion sur lôaboutissement des m®thodes mises en îuvre. 

1.1.3 La  recherche documentaire 

Côest un ensemble dô®tapes qui permettent de rechercher, dôidentifier et de trouver des 

documents liés à un sujet en formulant une stratégie de recherche. La recherche 

documentaire consiste à rechercher toutes les traces existantes dôun travail donn®, 

quôelle soit sonore, visuelle, informatique ou sous forme dôarchive dans le but de retracer 

son évolution. Elle peut couvrir diverses formes qui dépendront de plusieurs éléments 

tels la nature et la qualit® des documents, le but et lôobjet de lôinvestigation. Pour cela, 

il est nécessaire de sélectionner les sources dôinformations, de localiser les documents 

et dô®valuer la qualit® et la pertinence de ces sources. 

Cette phase de recherche sôest d®roul®e entre 2014 et 2015. Nous nous sommes livr®s à 

la recherche, dôun c¹t®, de documents, de plans dôarchives et de récits (livres de 

souvenirs), et de lôautre, nous avons demand® ¨ certaines personnes du troisi¯me ©ge de 

nous raconter des histoires du pass®, de nous montrer des photos du village dôavant-

guerre, de nous parler de lôancien village ¨ travers leur mémoire des lieux, ce qui nous a 

permis de r®aliser quelques cartes mentales du village dôavant-guerre et dôautres, du 

village pendant la guerre.   

Les personnes ont ®t® choisies pour certaines dôentre elles en fonction de leur rapport 

particulier ¨ la ville (maire, mokhtar, sheikh, pr°tre), et pour dôautres, par pur hasard. Je 

me rappelle de ces promenades, en compagnie du mokhtar, Mr. I. El Hajj, dans les 

sentiers de lôancienne ville, autour du sanctuaire du proph¯te Jonas; les habitants, d®j¨ 

dôun certain ©ge, ®taient assis sur leur petite terrasse aux abords des sentiers ; « al salam 

alaykon » disait le mokhtar et lorsque les présentations étaient faites, on se devait dans 

la plupart des cas, de sôasseoir pour prendre un caf®. Nous ne pouvions refuser 

lôinvitation sous peine de les vexer et souvent la pause-café prenait plus de temps que 

prévu alors on se devait dôajourner la suite de notre itinéraire au lendemain. Cependant, 

ce fut lôoccasion de discuter, dô®changer avec les habitants et de sôen rapprocher, afin de 

mieux les comprendre et par la m°me occasion, de mieux cerner lô®volution de Jiyeh. 

Ces t®moignages ont permis de recueillir des ®l®ments dôinformation sur la ville actuelle, 

mais aussi et surtout sur lôancien village, sur la m®moire des lieux et sur les anciennes 

pratiques villageoises, ce qui nous a permis de faire une reconstitution du passé de la 
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ville en lôabsence de documents tangibles. Lôhistoire de Jiyeh nous int®resse dans la 

mesure où elle permet de suivre la trace et la sédimentation ¨ lôîuvre dans les formes 

actuelles des pratiques et des perceptions, mais elle permet aussi de comprendre 

lô®volution des combinaisons spatiales entre Jiyeh, le village, et Jiyeh la ville 

dôaujourdôhui.  

Par ailleurs, nous avons obtenu, par lôintermédiaire de Mr. A. Chahine, trois livres 

dôarchives sur Iklim El Kharroub en langue arabe1, et où certaines parties étaient en 

relation avec la ville de Jiyeh, son histoire, sa société... 

Enfin, nous avons eu accès par le biais de la municipalité aux archives des permis de 

construction de Jiyeh, et ce depuis le d®but de la guerre civile jusquôen 2020. Le 

d®veloppement territorial renvoie implicitement ¨ des questions fonci¯res. Lôanalyse des 

combinaisons territoriales et lô®tude de leurs logiques de changement sous le prisme des 

dynamiques foncières constituent deux entrées privilégiées en prospective spatiale. 

Lôexploration des dynamiques fonci¯res constituent d¯s lors une entr®e pertinente pour 

comprendre lô®volution et les processus de d®veloppement des territoires. Côest ce que 

nous allons voir dans le paragraphe suivant.   

 

1.1.3.1 Analyse des dynamiques territoriales ¨ partir dôune exploration 

des dynamiques foncières 

 

La m®thodologie propos®e consiste en lôanalyse des dynamiques du territoire ¨ partir 

dôune exploration des dynamiques fonci¯res. Lôacquisition de biens fonciers offre une 

lecture de lô®volution spatiale et permet de saisir le rapport direct entre la soci®t® et le 

territoire. Le postulat est que lôespace est un agent de sa propre ®volution (Casanova & 

Helle, 2012) : la d®marche consiste ¨ utiliser le foncier comme marqueur dô®volution 

socio-spatial du territoire. Lôhypoth¯se est que le foncier ¨ b©tir est un multi-indicateur 

essentiel pour d®celer lô®volution des dynamiques territoriales. La saisie dôinformations 

relatives aux transactions fonci¯res permettra de suivre les modes dôappropriation, le 

                                                                 
1 Histoire contemporaine dôIklim El Kharroub. Le mandat Fran­ais, lôind®pendance, le pr®sent. Dr. Tarek Ahmad 

Kassem - professeur ¨ lôUniversit® Libanaise. - des pages dôIklim El Kharroub. R®dig® par le  journaliste Issam Al 

Hajjar. 1993 -  Iklim El Kharroub : aux abords des années 2000. Dr. Ahmad Abdel Halim Youness.1999.  Maison 

dô®dition: Dar Al Mawassem. 
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rythme des mutations et les changements de configurations territoriales ou encore le 

rep®rage des tensions du march® foncier local, de lôattractivit® des lieuxé 

Essentiellement basée sur l'offre et la demande de production spatiale, nous avons utilisé 

les permis de construction présents à la municipalité et auxquels nous avons eu accès, 

comme indicateur-clef de lô®volution territoriale de la ville de Jiyeh.  

Nous nôavons par ailleurs pas posé de critères de sélection ; pour nous, tous les permis 

étaient susceptibles de nous transmettre de lôinformation, quôelle soit spatiale, 

temporelle ou autre. Ces permis étaient répertoriés à la municipalité par année et bien 

sûr, ils étaient tous en langue arabe. Il a donc fallu dans un premier temps traduire les 

données en langue française avant de pouvoir sôen servir.  

Nous avons construit notre propre base de données principalement à partir des données 

collectées sur tous les terrains ayant reçu un permis de construire à jiyeh entre 1977 et 

2020. Par contre, afin dôaboutir ¨ des r®sultats concrets et réels, nous avons décidé de 

nous pencher sur les permis délivrés entre 1990 et 2020, car nous avons remarqué que 

le nombre de documents existants antérieurs à 1990 était très restreint ; il se pourrait 

bien quôil y ait eu des pertes de documents accidentelles ou intentionnelles durant les 

années de guerre civile.  

Nous avons ensuite transcrit les informations présentes sur les permis sous forme de 

tableau Excel pouvant servir ultérieurement de données à des fins statistiques (Référence 

annexes 2). Ces tableaux comprenaient des informations sur le permis lui-même 

(numéro d'enregistrement, date de délivrance), sur le projet de construction, (type de 

b©timent, nombre dô®tages, nombre de mètres carrés par étage et total, architecte ou 

ingénieur en chef et le nom du propriétaire) ainsi que sur l'emplacement géographique 

du projet autorisé, à partir du numéro de parcelle et ce pour plus de huit cents projets 

(Référence annexes 3). Nous avons aussi extrait indirectement dôautres genres 

dôinformations issues du nom du propriétaire (propriétaire résidant à Jiyeh ou non 

r®sident, investisseur, appartenance religieuse). Dôun autre c¹t®,  il a fallu classer les 

permis délivrés en fonction du type de permis car il en existe plusieurs genres : 

construction, rénovation, ajout, clôture, aménagement extérieur, « iskan »2 ; sans oublier 

                                                                 
2 Genre de permis d®livr® ¨ la fin des travaux de construction permettant dôinvestir les lieux par les propri®taires. 
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les projets de grands ensembles  qui peuvent bénéficier de plusieurs permis de 

construction pour un même terrain en fonction des phases du projet.   

Cependant, afin de rendre la documentation foncière crédible, nous avons organisé avec 

nos douze étudiants des enquêtes sur le terrain durant lôann®e 2014 (printemps, été, 

automne) permettant de recouper les données issues des permis de construction avec la 

réalité existante sur le terrain. Le but était de voir si tous les permis délivrés avaient été 

réalisés ou non. Il se trouve que, selon les lois libanaises, nous pouvions obtenir un 

permis de construction sans avoir lôobligation de le concrétiser sur le terrain; de plus, il 

peut être conservé et renouvelé une fois menant sa période de validité à dix ans, ce qui, 

quelque part, peut °tre probl®matique car cela implique une marge dôerreur non 

négligeable à prendre en considération. Nous nous sommes donc livrés à des enquêtes 

dôobservation journali¯re sur toute la ville commen­ant par les quartiers ¨ lôouest de 

lôautoroute dans la direction Nord-Sud. Puis ensuite, nous avons fait la même chose pour 

les quartiers ¨ lôEst de lôautoroute toujours dans la m°me direction (Référence annexes 

4).  

La précision globale de la base de données fut plus que satisfaisante car le nombre de 

projets autorisés reflétait pratiquement ceux réellement construits. Cependant nous 

avons répertorié un nombre non négligeable de constructions (56 au total) qui ne 

figuraient pas dans nos listes de permis ; il se peut que certaines dôentre elles aient ®t® 

édifiées lors des périodes de crise ou tout simplement avant la guerre. Dôhabitude, dans 

le cas dôune construction non l®gale (nouvelles constructions ou ajout dôune extension 

ou dôun ®tage supplémentaire sans permission) lôÉtat propose un arrangement à 

lôamiable ¨ travers la l®galisation de lôinfraction moyennant une somme dôargent. Nous 

avons par ailleurs enregistré lors de nos observations sur le terrain des écarts dans la 

taille des projets entre ceux enregistrés sur les permis de construire et ceux exécutés par 

les promoteurs. Les parcelles sont normalement régies par des lois de construction 

d®finies par des r¯gles dôurbanisme mis à part les espaces non organisés. Ces règles 

déterminent la constructibilité du terrain en termes de pourcentage de la superficie totale, 

ainsi que le gabarit du bâti, les reculs, les matériaux, les exceptions... Or il se trouve que 

la corruption pr®sente un peu partout permet dôagrandir nôimporte quel projet durant la 

phase dôex®cution moyennant des dessous-de-table parfois assez conséquents en 

fonction du type de projet ou de la tête du client. 
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Cette m®thodologie, bas®e sur lô®volution du d®veloppement foncier, permet 

dôenvisager quatre axes de recherche, le spatial, le temporel, le spatio-temporel et le 

communautaire dont chacun apporte un type dôinformation utile dans lô®tude de la 

dynamique territoriale. Le but vise ¨ comprendre les trajectoires dô®volution et ¨ d®celer 

les changements de trajectoire et le degré de liberté des territoires en fonction des 

marqueurs ou des indicateurs spatiaux.  

Ces r®sultats permettront dôapporter des ®clairages pour une action territoriale 

diff®renci®e ¨ travers lôespace, adapt®e au moment dô®volution du territoire et aux 

marges de manîuvres disponibles. Combin®s, ils permettent dôappr®cier les possibilit®s 

des territoires, soit dans lôoptique de poursuivre le d®veloppement r®sidentiel en cours, 

soit de développer un autre type de trajectoire. La diversité de ces espaces garantit de 

trouver des enjeux diff®renci®s et permet de mettre ¨ lô®preuve sur diff®rents terrains les 

hypothèses prospectives concernant la ou les  logiques de transformations territoriales.  

Pour terminer, et afin dô°tre plus pr®cis dans notre analyse, nous avons produit des 

cartographies ¨ partir du plan de cadastre obtenu, repr®sentant lô®volution spatio-

temporelle du foncier à Jiyeh depuis la guerre civile jusquô¨ pr®sent ; ces nouvelles cartes 

résultent de la base de donnée collectée et de nos observations journalières sur le terrain. 

Nous pensons que la traduction cartographique des permis va permettre dôoffrir un autre 

type dôinformation ¨ la fois visuel et quantitatif que les tableaux de statistique pure ne 

peuvent donner.  

 

1.1.3.2 La Cartographie : un outil au service de la réflexion territoriale 

 

La cartographie en papier fur tout dôabord un outil r®serv® aux militaires, puis ¨ lôÉtat 

avant de se démocratiser. La carte symbolise le territoire étudié. Elle met en relief la 

dimension spatiale de la société. Avec les débuts de lôinformatisation, la carte papier, 

bien que toujours présente, fut remplacée par la modélisation cartographique sur 

ordinateur appelée aussi SIG.  Les premiers SIG sont apparus au début des années 

soixante aux États-Unis au Harvard Laboratory for Computer Graphics et à 

lôEnvironmental Systems Research Institute ainsi quôen Grande-Bretagne à 

lôExperimental Cartography Unit. Roger Tomlinson est consid®r® comme lôun des p¯res 

fondateurs des SIG. Il créa en 1965 le Système dôInformation G®ographique du Canada 

(SIGC).  
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La cartographie est par définition « lôensemble des ®tudes et des op®rations scientifiques, 

artistiques et techniques, intervenant ¨ partir des r®sultats dôobservations directes ou 

de lôexploitation dôune documentation, en vue de lô®laboration de lô®tablissement de 

cartes, plans et autres modes dôexpression, ainsi que leur utilisation. » (Merlin & 

Choay, 2015)  Cette d®finition, ®tablie par lôassociation cartographique internationa le, 

souligne les trois dimensions de la cartographie : 

1- La cartographie est scientifique dans ses fondements. 

2- La cartographie est artistique dans sa conception. 

3- La cartographie est technique par les proc®d®s quôelle emploie. 

Selon le comité français de cartographie et P. Merlin (1988), la carte est une 

repr®sentation g®om®trique conventionnelle de lôespace, g®n®ralement plane, dôune 

partie de la surface terrestre, dans un rapport de similitude appelé échelle (Donadieu & 

Mazas, 2002). Quant à Lévy (Lévy & Lussault, 2013), la carte est un langage spécifique 

capable de véhiculer des informations. Elle permet dôillustrer et de renforcer lôanalyse 

spatiale de la territorialisation et de ses inégalités : « son but est de déceler en quoi la 

localisation apporte un élément utile à la connaissance des objets étudiés et peut en 

expliquer les caractéristiques, en totalité ou en partie. » (Pumain & Saint-Julien, 1997) 

La carte est de ce fait un outil de communication ; elle est la repr®sentation de lôespace 

g®ographique. Elle est, selon Di M®o, un outil de transmission de lôinformation sociale 

et spatiale; elle permet aussi de suivre lô®volution des formations socio-spatiales dôun 

territoire (Di Méo, 1991).  « Cartographier nôest pas seulement une technique savante 

de repr®sentation graphique dôun espace pr®existant au moyen dôun code de projection 

et de transcription symbolique. Côest dôabord une activit® vitale, impliqu®e par tout 

processus pratique, naturel ou culturel, individuel ou collectif ; côest ensuite une 

manière de concevoir un régime de savoir impliqué par ces processus. Quôil sôagisse de 

pratiques sociales, esthétiques, politiques, ou encore psychiques, symboliques ou 

imaginaires, la carte ne porte pas simplement « sur » des mouvements, tel un savoir qui 

resterait extérieur à son objet ; elle fait faire le mouvement, et aide à le faire. En somme, 

« tout entière tournée vers une expérimentation en prise sur le réel » (Deleuze, Guattari, 

1980, p. 20), elle livre une figure pragmatiste du savoir. Elle nôest pas un instrument de 

réflexion mais de mobilisation ; elle nôest pas un moyen de reproduire une r®alit® 

suppos®e pr®existante, mais un op®rateur dôexploration et de d®couverte cr®atrice de 

réalités nouvelles. » (Sibertin-Blanc, 2010)  
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Le choix de la d®finition varie donc en fonction de la position de lôauteur et de 

lôimportance quôil porte ¨ cet outil. Les SIG doivent principalement remplir plusieurs 

fonctions nommées les « 5 A » (Denègre, Salgé 1996, Dumolard 1994) :  « Il sôagit de 

lôAcquisition de donn®es g®ographiques, de lôArchivage dans la gestion de la base de 

donn®es, de lôAnalyse par des fonctions de manipulation, croisements, transformations 

des donn®es spatiales et attributaires, et dôAffichage de nôimporte quelle partie de la 

base de donn®es. Le cinqui¯me A serait lôAbstraction, c'est ¨- dire la modélisation de 

cette information géographique. » (Puyo, 2010) 

La carte repr®sente aussi le paysage comme une portion dôespace analys®e visuellement 

selon les unit®s variables avec les ®chelles. La carte nôest pas le paysage, mais une image 

des nombreuses interpr®tations que lôon peut attribuer ¨ un espace. 

Nous pensons donc que lôanalyse de la dynamique territoriale ¨ travers une lecture 

cartographique superposée est une approche très intéressante et peu utilisée qui permet 

dôobtenir des r®sultats concrets à différentes échelles.  

La mise en place des SIG passe premièrement par le choix du mode de représentation, 

de ce que nous voulons repr®senter et du type dô®l®ment graphique. Les donn®es sont 

structurées par « couches » réunissant des éléments du même type et où chacune 

représente un sous-ensemble thématique. La superposition des couches contribue à la 

formation de lôobjet cartographique d®sir®. Afin de cr®er nos premi¯res cartes sur Jiyeh, 

nous avons procédé de la manière suivante : 

Nous avons géo-r®f®renc® les coordonn®es dôune image satellite datant de 2014 de la 

ville de Jiyeh obtenue par le ministère de la défense (département de géographie) sur le 

logiciel dôAuto CAD3 qui est un logiciel vectoriel compatible avec le logiciel du GIS. 

Ensuite,  nous avons trac®, ¨ partir de lôimage satellite, les r®seaux routiers, les limites 

de parcelles ainsi que les formes g®n®rales des b©timents afin dôobtenir le plan cadastral 

de base (Référence annexes 5) ; puis, nous avons procédé à la numérotation des parcelles 

et ¨ lôentr®e des donn®es relev®es sur les permis de construction. Les num®ros de parcelle 

constituent l'attribut directeur reliant les données cartographiques à la base de données 

statistiques produite sur Excel (Référence annexes 6). Les cartes ainsi réalisées nous ont 

permis dôobtenir de nombreuses informations statistiques concernant lô®volution des 

                                                                 
3 Logiciel utilisé généralement par les architectes et les ingénieurs pour la production de plans. 
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dynamiques territoriales ¨ Jiyeh. Lôacquisition dôune information statistique d®sagr®g®e 

autorise une analyse fine des données relatives aux transactions de terrains à bâtir. Il 

devient possible de développer des hypothèses en adéquation avec leur profil. Selon 

Stewart & Al, ç Il existe un certain nombre de raisons pour óexaminer les donn®esô 

initialement, qui peuvent être liées à certaines questions de base : y-a-t-il des variables 

ayant des valeurs anormalement élevées ou faibles ? Quelles distributions les variables 

suivent-elles? Les observations appartiennent-elles à plusieurs groupes distincts ? 

Quelles associations existent entre les variables ? Ces questions sont de nature 

informelle et en essayant d'y r®pondre, on commence ó¨ ressentir les donn®esô » 

(Fotheringham et Al., 2000). Lôapproche statistique sôinscrit ici dans une d®marche 

exploratoire à finalit® spatiale. Elle doit permettre dôaider ¨ trouver un sens 

g®ographique aux logiques dôacquisitions fonci¯res et un sens prospectif ¨ travers la 

recherche de marqueurs dô®volution des modes de consommation, dôappropriation et de 

production des territoires. 

Par ailleurs, nous avons mis en place une procédure de vérification des transactions du 

march® foncier afin dôoptimiser la qualit® de la base de donn®es. Les 800 transactions 

recens®es ¨ lôorigine ont ®t® contr¹l®es afin de v®rifier si les parcelles pour lesquelles les 

références cadastrales sont données, contiennent bien un espace bâti. La méthode suivie 

consiste à localiser les parcelles construites sur le plan cadastral et à visualiser ces 

mêmes adresses sur les images satellites 3D géocodées de Google Earth. Par 

comparaison, nous pouvons observer si le permis de construction délivré correspond au 

type de bâti édifié.  La figure (1) ci-dessous est un exemple de vérification représentant 

une interface entre une image satellite Google et une partie du plan cadastral. Dans les 

parcelles bâties, nous avons vérifié que les permis délivrés ont bien été exécutés. Ainsi, 

la procédure de vérification a aussi permis de contrôler une seconde fois le degré de la 

fiabilité de la source provenant de la municipalité. Elle nous a aussi permis dans certains 

cas de localiser des constructions qui ne figuraient pas dans les listes de permis de 

construction. 
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Figure 1 : interface cadastre/ image satellite : exemple de vérification. 

Bien que nous ayons fait des efforts afin dôactualiser le plan cadastral de 2014 obtenu 

au fur et ¨ mesure des ann®es jusquôen 2020, notamment gr©ce aux sources dôimages 

satellite de Google Earth, le processus de cartographie concernant Jiyeh reste limité par 

le manque dôimages satellites antérieures à 2004. Malgré ses limites, nous pensons que 

la modélisation cartographique offre non seulement de nombreuses possibilités 

dôenqu°tes mais quôelle ouvre aussi de nouveaux horizons de recherche à travers le 

croisement et la superposition des cartographies obtenues. 

Enfin, pour terminer, nous avons complété la base de donnée cartographique obtenue 

par une visualisation de vidéos aériennes (non permises) prises ¨ lôaide dôun drone, de 

plusieurs espaces de la ville entre autres ceux situ®s ¨ lôOuest de la nationale tels les 

deux territoires chrétiens, le territoire musulman et celui des plages. Le but était de faire 

une double v®rification des transactions du march® foncier afin dôappuyer les donn®es 

cartographiques que nous proposons et de montrer la ville en termes dôespace et de 

paysage à un public qui ne la connait pas.  

Mis ¨ part les enqu°tes dôobservation faites lors de la constitution des cartographies, 

nous avons pratiqu® dôautres genres dôobservations sur cette même période de 2014 et 

ult®rieurement en 2016 notamment lôobservation des comportements et des ph®nom¯nes 

sociaux, non visibles sur les cartographies, que nous allons développer dans le 

paragraphe suivant. 
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1.1.4 M®thode et technique par Lôobservation 

« Lôobservation des faits est la seule base solide des connaissances humainesé 

Envisageant toujours les faits sociaux non comme des sujets dôadmiration ou de critique, 

mais comme des sujets dôobservationé Lô®tude des ph®nom¯nes du pass® envisag®s 

dans leur ensemble permet la prévision. Celle-ci est l®gitime lorsquôelle est fond®e sur 

lôexacte connaissance g®n®rale de ces relations n®cessaires. Ce qui importe, côest 

dô®tablir entre les faits un encha´nement r®el, les lois qui pr®sident au d®veloppement 

social de lôesp¯ce humaine »   

  (Bayle, 2001) 

 

Lôobservation est au fondement de tout travail clinique, elle en est lôaspect le plus 

fondamental et essentiel(Ciccone, 2012). Lôobservation est « lôaction de se conformer ¨ 

et se tenir dans un lieu où on surveille soit pour transmettre des informations, soit pour 

formuler des objections relatives aux objets et personnes observées. » (Scouarnec, 2004) 

Lôobservation est donc une technique mise en place pour décrire son environnement et 

pour recueillir des informations. Lôobservation n®cessite lôexistence dôun lieu et dôune 

strat®gie dôaction. Elle vise à comprendre un comportement, un phénomène. Ce nôest 

pas une technique ponctuelle ; elle sôinscrit dans le temps et nécessite un travail sur une 

dur®e bien d®termin®e afin de voir lô®volution dôun ph®nom¯ne ou dô®tudier un 

comportement. Tel est le cas lors de lôobservation des comportements sociaux. 

Lôobservation des ph®nom¯nes sociaux est un processus incluant lôattention volontaire 

et lôintelligence, orient® par un objectif terminal ou organisateur et dirig® sur un objet 

pour en recueillir des informations. Elle nous permet dôanalyser les comportements 

sociaux ¨ partir du regard que lôon porte sur les relations humaines. Lôobservation peut 

être  passive ou active (Scouarnec, 2004). Wacheux (1996) d®finit lôobservation passive 

« comme lôautorisation dô°tre pr®sent dans lôorganisation pour regarder la r®alit® 

quotidienne, assister aux évènements pour les enregistrer, les analyser. » (Scouarnec, 

2004) Quant ¨ lôobservation active ou participante, elle consiste en « une recherche 

caract®ris®e par une p®riode dôinteractions sociales intenses entre le chercheur et les 

sujets, dans le milieu de ces derniers. Au cours de cette période, des données sont 

systématiquement collectées. » (Lapassade, 1985) 
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 Cette méthode consiste donc, comme Malinowski (1922) le dit lui-même, « à participer 

à ma façon à la vie du village, à attendre avec plaisir les réunions et les festivités 

importantes, à prendre un intérêt personnel aux palabres et aux petits incidents 

journaliers ; lorsque je me levais chaque matin, la journ®e sôannon­ait pour moi plus 

ou moins semblable ¨ ce quôelle allait °tre pour un indig¯ne. » (Scouarnec, 2004)   

Lôobservation, quôelle soit passive ou active, nôest pas toujours ®vidente. Elle peut °tre 

parfois très complexe et difficile en fonction des objectifs de recherche. Pour Grawitz,  

« Lôobservation sur le terrain pose un grand nombre de probl¯mes en fonction de 

lôobjectif que lôon vise et de la situation devant laquelle on se trouve. La taille du 

groupement, la complexité des interactions, la précision des objectifs, impliquent le 

choix de techniques adapt®es. Il est bien certain que lô®tude dôun village soul¯ve des 

difficultés diff®rentes de celle dôun atelier. » (Scouarnec, 2004) 

Lôobservation est une technique qualitative, compl®mentaire des méthodes 

quantitatives ; elle se déroule en trois étapes : lôobservation flottante, lôobservation 

cibl®e et lôobservation participante. Les observations flottantes sont des observations 

g®n®rales qui ont cette fonction majeure dôapprendre sur soi ¨ lô®gard du sujet. Elles 

permettent de faire un nettoyage sur notre manière de voir, sur nos opinions et sur nos 

appréciations de départ ; lôid®e est que lôobjectivit® est une utopie difficile ¨ atteindre, 

surtout dans le cadre dôun sujet que nous avons nous-même choisi. De ce fait et comme 

le dit Bachelard, « lôesprit est vieux quand il arrive ¨ la connaissance scientifique. » 

(Ciccone, 2012) Il faut donc du temps et m°me beaucoup de temps avant dôatteindre 

lôobjectivit®. Quant aux observations cibl®es, ce sont des observations qui consistent ¨ 

porter lôattention volontairement sur lôobjet de recherche. Cette ®tape demande une 

certaine rigueur intellectuelle et un sens critique de lôesprit. De plus, dans certains cas, 

elle n®cessite un travail r®p®titif dans le but de mieux cerner lôobjet de recherche. Enfin, 

lôobservation participante est la derni¯re ®tape de lôobservation. Elle consiste en la 

participation active du chercheur ¨ lôobjet de recherche ; cet objet qui dans notre cas 

nôest autre que les habitants de la ville et leur territoire. Lôenqu°teur ici ne travaille plus 

dans lôanonymat; il est connu de tous. 

Nos observations se sont déroulées en deux étapes entre 2014 et 2016. Nous avons 

propos® deux types dôapproches: lôapproche transversale et lôapproche longitudinale, 

dont le déroulement suit la logique des étapes dôobservation ®voqu®e pr®alablement. Ces 

deux types dôapproches, non exclusives lôune de lôautre, vont nous permettre de 
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comparer des observations et des comportements à différentes temporalités. Côest ce que 

nous allons développer dans les deux paragraphes suivants. 

 

1.1.4.1 Lôapproche transversale: 

 

Lôapproche transversale est un type de recherche exploratoire qui consiste ¨ fournir une 

r®f®rence g®n®rale dôun nouveau sujet, souvent peu ou pas documenté. Parmi ses 

objectifs, nous pouvons citer la possibilité de devenir familiers avec des faits, de 

formuler le problème de recherche, d'extraire des données et des termes permettant de 

générer les questions nécessaires ; elle permet aussi de fournir un instantané de 

caract®ristiques dôune population ou dôune situation ¨ un moment donn®. Il peut sôagir 

dôenqu°te sur les populations, mais aussi sur lô®volution urbaine, spatiale ou autre. Ces 

enqu°tes permettent donc de recueillir une pluralit® dôinformations dont les donn®es sur 

les attitudes et les comportements dans le cadre de populations, sur lô®volution 

territoriale, serviront à dégager des tendances et des signalements concernant la 

dynamique socio-spatiale de la ville. 

Côest ce que nous avons tent® de faire dans le cadre de Jiyeh, dans la mesure où, comme 

nous lôavons d®j¨ pr®cis®, la recherche propos®e se doit dô°tre compl®tement construite 

à partir de zéro.  

Nos enquêtes ont été réalisées en deux phases sur une période de trois ans entre 2014 et 

2016 ; la première en 2014 avec le premier groupe de douze étudiants que nous avons 

initialement choisi pour contribuer au travail du plan cadastral (enquêtes et 

reproductions sur plan des données) et la seconde en 2016 avec les cinquante étudiants 

en architecture inscrits au cours de paysage ¨ lôUniversit® Libanaise.  Nous pensons que 

la multiplicité des regards par rapport à notre sujet a permis de fonder un protocole plus 

objectif et dôobtenir aussi une plus large palette dôinformations ainsi quôune lecture 

multi-échelle de la dynamique socio-spatiale des territoires de Jiyeh.  

Pour commencer, nous nous sommes livrés à des observations flottantes4 et à des 

enquêtes informelles qui se limitaient à des observations et à des entretiens ouverts 

                                                                 
4 Méthode rendue possible par le caractère ouvert de l'espace public urbain et qui permet d'enquêter dans 

l'anonymat en effectuant des observations (visuelles, sonores) au gré des évolutions sur le terrain." (RAULIN Anne, 

Anthropologie urbaine, Armand Colin, Paris, 2001, p.177.) 

 



 
 
 

44 
 

cherchant à révéler les réalités masquées. Nous avions préalablement divisé la ville en 

un quadrillage de 24 secteurs afin de pouvoir mener à bien nos enquêtes. Le but de ces 

enqu°tes al®atoires ®tait dôobserver les comportements journaliers des habitants 

(horaires, habitudes, fréquentations, mouvements) dans chaque secteur et de faire un 

repérage des espaces de regroupement, des lieux de fréquentation, des activités 

journalières, ..., et ce  afin de construire une image plus concrète de la réalité.  

Ensuite, nous avons procédé à des observations ciblées sur les lieux de rassemblement 

tels que la place de lô®glise, la municipalité, les places des mosquées ; nous nous sommes 

aussi mis à observer la route nationale dans tous ses détails; par exemple, le flux de 

circulation, les heures de pointe, les espaces de stationnements, lôactivité piétonne, les 

zones de rassemblementsé De plus un regard attentif ®tait port® aux espaces de 

jonctions entre la route nationale et les embranchements vers les différents quartiers de 

la ville.  

Ces observations se sont déroulées en parallèle avec la construction du plan cadastral 

suivant la même trajectoire en termes de cheminement et les mêmes temporalités. Nous 

®tions dôun c¹t® en train de relever les diff®rences entre les permis de construction et les 

espaces b©tis, et de lôautre, nous nous sommes livrés aux observations flottantes puis 

ciblées du fait que nous devions passer pas mal de temps sur chaque secteur. Nous avions 

tout de m°me pos® quelques lignes directrices aux diff®rents groupes afin dô°tre plus 

rapides et moins vagues dans nos recherches. Ces lignes directrices consistaient à 

observer comme nous lôavons déjà précisé les lieux de rassemblement, les 

comportements entre habitants du m°me quartier, le rep®rage dô®change entre habitants 

des diff®rents quartiers, sans oublier lôobservation de la route nationale qui sert dôaxe de 

liaison entre tous les secteurs de la ville. 

Notre point de départ journalier se situait au niveau de la municipalité ; Il fallait que 

nous soyons accompagnés par au moins un garde lors de nos enquêtes. Nous venions 

donc, tous les matins, nous garer devant la municipalit® afin de partir avec lôun des 

gardes quôon nous avait assign®. A priori, nous ne comprenions pas pourquoi nous 

devions être accompagnés dans tous nos mouvements. Mais au fur et ¨ mesure quôon 

sôenlisait dans nos recherches, nous avons remarqu® que lôacc¯s ¨ certains quartiers c¹t® 

musulman était limité et quô¨ deux reprises, la visite nous a été interdite. Nous nous 

sommes demandés pourquoi ? Côest un grand point dôinterrogation ; apparemment, il 

sôav¯re que certains espaces ne sont pas accessibles à tous. Nous étions au courant que 
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le secteur de la mosquée Al Moustapha et ses environs étaient sous la surveillance du 

parti politique Amal. On ne sôattendait pas au fait de ne pouvoir ni y acc®der ni y filmer. 

Dôailleurs, je me rappelle bien du garde me disant quôil ne fallait pas descendre par cette 

rue ! Nous nous sommes donc contentés dans les quartiers avoisinant la mosquée de 

quelques prises de vues éloignées à partir de  nos portables et bien entendu, sans le 

montrer. 

Ce que nous pouvons dire, côest que nos observations ®taient diff®rentes dôun secteur ¨ 

lôautre. Ces diff®rences ®taient encore plus visibles entre lôEst et lôOuest de la ville et 

entre un quartier musulman et un quartier chrétien. 

Nous avons recueilli des informations, des remarques et des réponses  à travers ces 

premières observations. Il y avait aussi des interrogations sur certains aspects, et bien 

entendu ces observations nous ont permis de mieux comprendre le terrain et le 

fonctionnement de la ville. Elles permirent de mettre en relief ce qui nous manquait et 

ce quôil fallait approfondir ; parmi ces éléments manquants, nous avons tent® dôobserver 

dans les différents quartiers de Jiyeh les groupes sociaux, les rituels, les pratiques 

journalī res, les relations ¨ lôint®rieur et entre les groupes ainsi que  les diff®rentes 

manières de revendication territoriale. Mais cette approche journalière plutôt 

« ponctuelle » et courte en termes de temps, ne permet pas vraiment de généraliser les 

observations que nous avons relevées. Ces enquêtes transversales interrogent les 

individus sur leurs caractéristiques, leurs opinions, leurs attitudes à une date précise ; or 

la quasi-totalité des phénomènes étudiés se caractérisent par une dimension temporelle. 

Côest pourquoi nous avons opt® pour une approche longitudinale, que nous 

développerons dans le paragraphe suivant et qui consiste à suivre les mêmes 

observations sur une durée de temps plus longue. Ceci devrait nous donner les 

informations requises sur les fréquentations des habitants, sur la fréquence des visites, 

sur les relations de voisinage, sur les lieux de rassemblement et les potentie ls 

changements. De plus on se devait de pratiquer des observations au moment des fêtes 

religieuses, chose que nous nôavons pas pu eu le temps de faire au cours de ces premières 

observations, faute de temps, et que nous avions programmé dans nos agendas.  
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1.1.4.2 Lôapproche longitudinale: 

 

La plupart des enquêtes réalisées ci-dessus sont des enquêtes ponctuelles. Elles visent à 

étudier des personnes ou une situation à un moment donné. Cependant, dans divers 

domaines comme par exemple les ®tudes sociales et territoriales, on sôint®resse aussi ¨ 

la succession dô®v¯nements et ¨ lô®volution des ph®nom¯nes. Lô®tude du changement et 

de la transformation ne peut se faire quôen prenant en compte la dimension temporelle. 

Côest pourquoi nous avons choisi de faire une approche longitudinale. 

La méthode longitudinale est une technique d'étude qui consiste à examiner plusieurs 

fois les mêmes phénomènes à des intervalles différents. La récolte des données peut se 

faire de différentes manières. Suivant M. Safi, il existe trois façons de récolter des 

matériaux pour une étude longitudinale : en interrogeant les enquêtés rétrospectivement; 

en récoltant des données régulièrement au fil du temps; ou encore en recueillant a 

posteriori des données matérielles permettant de reconstituer la trajectoire (Safi, 2010). 

Ces trois modes de recueil pourront °tre questionn®s et compar®s ¨ partir dôenqu°tes 

variées. Cependant, il faut savoir faire parler ces matériaux et les interpréter pour étudier 

des trajectoires et mettre en lumière leurs apports scientifiques et leurs spécificités.   

Notre approche longitudinale a pratiquement fait usage de tous les champs possibles de 

r®colte de mat®riaux et dôinformations. Nos enqu°tes longitudinales se sont d®roulées 

entre 2015 et 2016 à raison de trois fois par an: avril, mai, juillet et octobre, sans compter 

les p®riodes de f°tes religieuses (Noel, P©ques, Achoura, Eid El Fitr, Eid El Kbiré) dont 

on voulait observer le d®roulement et lôimpact sur la ville et son paysage. Nous avons 

opté de faire des enquêtes similaires aux précédentes à des périodes successives mais en 

tirant ¨ chaque fois un ®chantillon diff®rent. Il faut aussi noter lôapport fait, en termes de 

recherche, par les dix groupes dô®tudiants de master en architecture fin 2016, encadrés 

par trois de mes collègues et moi-même, dans le cadre du cours de paysage urbain. 

Le tableau (1) ci-dessous résume le calendrier de lôapproche longitudinale au cours des 

années 2015/ 2016.  

Calendrier de 

lôapproche 

longitudinale 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche 

9 Février 

2015 

Saint Marron 
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5 Avril 2015 Fêtes de Paques 

Semaine du 1-

5 Avril 2015 

Observation de la Route Nationale et des nîuds de liaison 

6-12 Avril 

2015 

Observation des quartiers Nord-Ouest de la ville 

y compris lôespace de lô®glise Saint-Georges 

13-19 Avril 

2015 

Observation des quartiers « centre »-Ouest de la ville situés  

entre la municipalité et le rondpoint reliant  

la route nationale ¨ lôaxe routier via Barja 

20-26 Avril 

2015 

Observation des quartiers Sud-Ouest de la ville  

à partir du rondpoint Jiyeh/ Barja  

jusquô¨ la centrale ®lectrique 

04-10 Mai 

2015 

 

Observation des quartiers centres situés entre  

la route nationale et lôautoroute  

y compris lôespace de lô®glise Notre Dame de lôÉtoile 

11-17 Mai 

2015 

Observation des quartiers Nord est 

y compris lôespace de la mosqu®e Al Salam 

18-24  Mai 

2015 

Observation des quartiers centre est 

y compris lôespace de la mosqu®e Al Khatib 

25-31  Mai 

2015 

Observation des quartiers Sud-Est 

y compris lôespace de la mosqu®e Accawi et celui de la mosqu®e 

Matar 

6-12 Juillet 

2015 

Observation de la Route Nationale et des nîuds de liaison 

13-19 Juillet 

2015 

Observation des quartiers Nord-Ouest de la ville 

y compris lôespace de lô®glise Saint-Georges 

18 Juillet 

2015 

Eid El Fitr 

20-26 Juillet 

2015 

Observation des quartiers « centre »-Ouest de la ville situés  

entre la municipalité et le rondpoint reliant  

la route nationale ¨ lôaxe routier via Barja 

27-31 Juillet 

2015 

Observation des quartiers Sud-Ouest de la ville  

à partir du rondpoint Jiyeh/ Barja  

jusquô¨ la centrale ®lectrique 
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15 aout 2015 Fêtes de lôAssomption de la Sainte Vierge 

24 Septembre 

2015 

Eid El Adha 

5-11 Octobre 

2015 

Observation des quartiers Nord-Ouest de la ville 

y compris lôespace de lô®glise Saint-Georges 

14 Octobre 

2015 

F°tes de lôhégire 

12-18 

Octobre 2015 

Observation des quartiers « centre »-Ouest de la ville situés  

entre la municipalité et le rondpoint reliant  

la route nationale ¨ lôaxe routier via Barja 

19-25 

Octobre 2015  

Observation des quartiers Nord-Ouest de la ville 

Y compris lôespace de lô®glise Saint-Georges 

24 Octobre 

2015 

F°tes de lôAchoura 

26-31 

Octobre 2015  

Observation des quartiers Sud-Ouest de la ville  

à partir du rondpoint Jiyeh/ Barja  

jusquô¨ la centrale électrique 

23 décembre 

2015 

Naissance du Prophète Mohammed 

25 décembre 

2015 

Fêtes de Noël 

Les mêmes observations ont été reconduites en 2016 suivant le même calendrier. 

Tableau 1 : calendrier des observations sur site. 

Lôobjectif principal de cette approche est double ; tout dôabord, il sôagit de mettre en 

évidence les structurations sociales, les différentes pratiques individuelles, les pratiques 

de groupes (familles, partis politiques), les rituels communautaires (religieux, fêtes) en 

fonction de lôaxe temporel ; lôapproche longitudinale nous a permis de suivre le 

quotidien des habitants de la ville, entre autres leurs mouvements, leurs déplacements 

au sein de Jiyeh ainsi que les changements perçus au niveau de la ville au cours de ces 

trois ann®es de travail sur site. Nous avons aussi mis en place un travail dôobservation 

plus m®thodique afin de relever les formes de sociabilit® ¨ lôint®rieur et entre les 

différents territoires de la ville grâce à des observations systématiques effectuées toutes 
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les heures sur une journée complète durant quatre semaines dans les différents quartiers 

de Jiyeh situ®s ¨ lôOuest de lôautoroute.  

Puis dôun autre c¹t®, cette approche nous a permis dôobserver lô®volution spatio-

temporelle et paysagère de la ville entre 2014 et 2016. Il est vrai que ce laps de temps 

de trois ans ne permet pas vraiment de voir une évolution notable du territoire et de son 

paysage, mais il se trouve que plusieurs éléments importants au niveau de lô®tude 

territoriale (au niveau foncier, au niveau religieux et au niveau des plages) ont pu être 

relevés et visualisés au cours de ces années. 

Par ailleurs, il nous fallait approfondir au cours de nos observations la notion dôespaces 

publics et lieux de rassemblement tout en faisant la distinction entre : 

1- Les espaces publics privatisés tels que les plages et les complexes balnéaires. 

2- Les espaces publics appropriés religieux telles que la place de lô®glise, la 

place de la mosquée mais aussi les lieux religieux tels lô®glise, la mosqu®eé 

3- Les espaces publics communs tels que la place de la municipalité et les 

berges de la route nationale. 

4- Les lieux de rassemblement de natures différentes (magasins de quartier, 

espace de rassemblement priv® ¨ lôint®rieur dôune r®sidence). 

Nous avons pu décrire ces lieux en repérant les individus qui les occupaient (nombre, 

sexe, ©ge,é) ainsi que leurs pratiques quotidiennes.  

Pour terminer, nous avons réalisé au même moment que nos enquêtes longitudinales une 

observation quantitative afin de donner une valeur statistique à nos observations. Ces 

observations quantitatives vont nous permettre, dans le cadre de notre enquête semi-

directive, de quantifier les habitudes et fréquentations journalières des habitants de la 

ville et de déterminer sôil y a ou pas mixité sociale entre les différents quartiers et 

territoire de Jiyeh ou au contraire une fragmentation de lôespace.  

 

1.1.4.3 Lôobservation quantitative 

 

La plupart des m®thodes dôobservation utilis®es au cours de nos enqu°tes sont des 

méthodes qualitatives. Nous proposons ici de quantifier ces observations afin de rendre 

notre d®monstration plus robuste. Lôobservation quantitative est une d®marche 

dôobservation, avec tout ce que cette m®thode comporte dôimmersion et selon les 

situations, de relation avec le terrain, dôaccompagnement des acteurs et de vie dans les 
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collectifs, professionnels ou autres (Filion, 2011). La méthodologie reste sensorielle. 

Toutefois, elle se caract®rise par un effort marqu® de distanciation et dôobjectivation. 

Lôid®e est de se lib®rer de la subjectivit® que lôon porte ¨ lô®gard de quelque chose par 

une logique de quantification. Il sôagit de comptabiliser du per­u, de transformer les 

compréhensions et les impressions en mesures et en comptages (Filion, 2011). Cette 

forme de juxtaposition des approches qualitatives et quantitatives rel¯ve dôune forme 

dôhybridation qui permet de faire ressortir un regard diff®rent sur un objet dô®tude. 

Lôobservation quantitative peut ainsi °tre consid®r®e comme une forme particuli¯re de 

codage interm®diaire engendrant des cat®gories dôanalyse et servant dôinterface entre le 

chercheur et son terrain (Filion, 2011). Cette méthode repose sur un système de 

comptage ¨ partir de photographies ou de vid®os prises dôun objet ou dôun espace  

dô®tude à différentes temporalités ; ce qui permet la massification des observations et 

leurs mises en statistiques. La mise en îuvre des tableaux de comptage suppose un choix 

de focales et une ®chelle dôanalyse. Cette ®chelle peut °tre temporelle, spatiale ou 

objectale.  

Lôobservation quantitative consiste dans un premier temps ¨ mobiliser lôoutil de 

comptage. La nature du comptage peut être diverse allant dôun objet à un déplacement, 

¨ des usages dôespace, ¨ des regards, ¨ des signes dôappropriation ou ¨ des codesé  Ces 

cat®gories sont d®sign®es en fonction de la probl®matique, de ce quôon cherche ou de ce 

quôon veut démontrer.  

Nous avons opté pour une analyse spatio-temporelle des lieux de rassemblement ¨ lôaide 

de la photographie. Ces lieux ont été sélectionnés en fonction de leur usage (religieux, 

touristique, gouvernemental). Le dispositif méthodologique reposait sur la prise de vue 

de photographies massives et r®p®titives dôun m°me lieu ¨ des temporalit®s diff®rentes. 

Côest un outil simple ¨ utiliser; de plus, cette m®thode nous a permis de regrouper des 

informations sur les usagers des lieux que nous voulions étudier de manière plus 

pertinente entre autre les lieux de cultes religieux, les plages et la municipalité. Nous 

avons enregistré sur trois ans près de 1200 images photographiques des lieux de 

rassemblement. 

Nous avons décidé de décrire les usagers de ces lieux en fonction de critères 

dôapparence: sexe, composition des groupes (nombre et mixité), vêtements (voile ou 

pas), signe religieux en forme de pendentif apparent, v®hiculeé  
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Les tableaux de comptages récapitulatifs des observations quantitatives ont été réalisés 

au terme de nos trois ann®es dôobservations. Le tableau (2) ci-dessous résume la semaine 

dôobservations quantitatives au niveau de la place de lô®glise Notre Dame de lô£toile. 

Cette technique nous a permis de confirmer les observations directes et de rendre plus 

apparentes les données structurelles : les fréquentations des lieux, les rassemblements, 

les rapports en nombres entre femmes et hommes, entre groupes mixtes et non mixtes, 

les mouvements internes entre secteurs, les mouvements externes.  

Lôobjectif ®tait de faire une observation ciblée des lieux de rassemblement afin de mettre 

en ®vidence les ph®nom¯nes dô®changes sociaux entre les quartiers et de faire le point 

sur la question dô« al aych al mouchtarak » de la ville de Jiyeh. 

Par ailleurs, nous avons introduit dans nos observations une « quatrième dimension », 

celle des vues aériennes que nous avons jugées nécessaires dans les deux types 

dôobservations qualitatives et quantitatives. Nous pensons que lôutilisation dôune 

technique dôenregistrement visuelle ¨ partir de vidéos aériennes  assure une forme de 

permanence de lôobjet social observ® qui peut °tre archiv®. De plus, cette technique 

autorise une r®versibilit® temporelle absente dans la photographie. Côest ce que nous 

développerons dans le paragraphe suivant 
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Observation: Place Notre Dame de l'Étoile

Hommes Femmes Enfants

Groupes Signe religieux Chrétien Signe religieux musulman

Rassemblement religieux

Tableau 2 : observation quantitative de la place Notre Dame de l'Étoile. 
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1.1.4.4 Observation par drone aérien 

 

Nous avons mis en place une technique dôobservation par drone a®rien qui nous permet 

dôapporter une dimension suppl®mentaire ¨ nos observations et ¨ la recherche 

documentaire. Cette technique ajoute ¨ lôobservation deux facettes supplémentaires. 

Premi¯rement, elle requiert lôutilisation dôune technologie dôenregistrement visuel. 

Cette instrumentalisation sôajoute comme interface de la relation entre le chercheur et 

son terrain. Elle repr®sente aussi un document dôarchive. Deuxi¯mement, elle autorise 

une r®versibilit® temporelle. Lôobservation de la vid®o permet de rejouer, de revenir dans 

le temps, de ralentir, dô®tirer ou dôobserver ¨ rebours le temps et ainsi de permettre de 

visualiser en profondeur lôinstant. Cela offre la possibilité de réexaminer le terrain a 

posteriori.  

Ces observations ont été pratiquées en novembre 2016 sur un après-midi et à partir de 

trois emplacements différents. La raison pour laquelle nous avons pratiqué ces 

observations en une demi-journée est que nous nôavons pas eu lôautorisation de prendre 

des vidéos aériennes pour des raisons de sécurité relatives aux espaces musulmans ; nous 

avons donc choisi de nous placer dans les zones chrétiennes de la ville afin de pratiquer 

nos observations.   

Cela nous a permis dans un premier temps dôavoir une vision plus g®n®rale des quartiers 

Ouest de la ville, chose que nous ne pouvons pas avoir lorsque nous sommes ¨ lôint®rieur 

des quartiers, entre les bâtiments.  

Ensuite, cela nous a permis de visualiser lôespace ¨ travers une quatrième dimension, 

dôobserver les formations spatiales en termes de bâti, de visualiser les groupements 

dôimmeubles et enfin dôoffrir la possibilit® dôune quantification de lôespace dô®tude. 

Pour terminer, nous avons pu apprécier à sa juste valeur la relation entre espace bâti et 

espace vert ou encore ce quôon pourrait appeler la relation entre solide et vide.  

Ces m®thodes dôobservation ont permis de r®colter de nombreuses informations 

essentielles dans la constitution de la base de données ; elles nous ont aussi permis de 

préparer nos enquêtes, une technique que nous développerons dans le paragraphe 

suivant. 
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1.1.5 M®thode et technique par lôenqu°te 

Notre recherche sôappuie aussi sur une m®thode qualitative dôenqu°tes bas®es sur des 

entretiens indispensables pour répondre aux interrogations imperceptibles par le 

processus de lôobservation. Cette d®marche a pris beaucoup de temps dans sa mise en 

place, vu la multiplicité des interlocuteurs et la difficulté dans la prise de rendez-vous 

qui prenait parfois des semaines voire des mois. Lôobjectif de nos enqu°tes ®tait de 

récolter des informations qui puissent apporter des explications ou des éléments de 

preuves relatifs aux acteurs de la gouvernance territoriale, sur leurs rôles et leurs 

pratiques, mais aussi sur lôimpact de leurs gouvernances sur lô®volution 

sociocommunautaire et territoriale de la ville, sur celle des quartiers et de leurs 

voisinages.  

 

1.1.5.1 M®thode et pr®paration de lôenqu°te 

 

Lôapproche a ®t® diff®rente en fonction de la nature des acteurs. Nous avons parfois eu 

recours à des questionnaires (Référence annexes 7) et parfois ¨ lôentretien direct. Les 

observations passives ou actives et les tableaux de comptages nous avaient permis au 

préalable de construire une grille de questions rapides choisies, comme lôindique le 

tableau (3) ci-dessous. Ceci suppose bien entendu des réponses directes, en vue de la 

préparation du questionnaire et des thématiques des entretiens (Référence annexes 8).  

 

Nom, Prénom: Sexe: 

Age : 

Lieu de Naissance : 

Profession : 

Statut matrimonial : 

Etes-vous originaire de la ville ?   

Pourquoi avez-vous choisi de vivre à Jiyeh ?  

Dans quel quartier résidez-vous ?  

Pourquoi avez-vous choisi ce quartier ?  

Quelle relation entretenez-vous avec votre 

voisinage proche ? 
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Avez-vous des relations avec des habitants  

de la ville ? 

 

Comment qualifiez-vous ces relations ?  

Que pensez-vous de la ville en elle-même ?  

Quôest-ce qui vous plait le plus à Jiyeh ?  

Quôest-ce qui vous manque ici ?  

Quôest-ce qui vous dérange le plus ?  

Quelles activités pratiquez-vous à Jiyeh ?  

Quels sont vos lieux de fréquentations ?  

Allez-vous à la plage ?  

Que pensez-vous des plages de Jiyeh ?  

Tableau 3 : questionnaire semi-directif utilisé pour la ville de Jiyeh. 

Lôanalyse ult®rieure de ces r®ponses permettra dôextraire les informations n®cessaires 

susceptibles de répondre à nos hypothèses; par exemple, les réponses liées aux questions 

relatives aux noms, prénoms, lieu de résidence (quartier musulman, chrétiené) 

permettront de déterminer les appartenances communautaires des individus et ce à 

travers lôidentification des noms et prénoms ; les prénoms tels que Mohammed, Ali, 

Omar, Fatima ont une connotation musulmane alors que les prénoms tels que Michel, 

Georges, Alain, Roger, Marie sont plutôt des prénoms chrétiens ; il en est de même pour 

les noms de familles; nous pouvons ¨ lôaide des noms de famille savoir si la personne 

est musulmane ou chrétienne et par la même occasion connaitre sa religion ; la famille 

EL Hajj par exemple est une famille musulmane chiite alors que la famille El Azzi est 

une famille chr®tienne. Sachant quôil existe des noms et  pr®noms neutres tels Farid, 

Karim, Rola, Sawsan, ..., et afin quôil nôy ait pas de confusion, le critère du quartier de 

r®sidence permet parfois dôapporter un plus concernant lôappartenance communautaire 

de la personne enquêtée.  

A travers cette étude, nous avons cherché ¨ comprendre lô®volution socio-territoriale de 

la ville ; comment Jiyeh est devenue la ville dôaujourdôhui. Nous avons aussi cherché à 

savoir sôil y avait perm®abilit® entre les diff®rents quartiers ou au contraire sôil y avait 

« cantonisation » ou territorialisation des communautés dans leurs quartiers respectifs. 

Il est aussi nécessaire de préciser que tous les entretiens se sont déroulés en langue arabe 

et quôil a fallu traduire la totalit® des r®sultats avant de sôen servir. Lors de lôentretien, il 

est essentiel de ne pas imposer aux enquêtés des catégories ou des définitions élaborées 
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a priori, tout en ®vitant bien s¾r de ne pas laisser la discussion trop ouverte. Côest pour 

cette raison que nous avons opté pour des entretiens semi-directs, aussi appelés 

entretiens qualitatifs ou approfondis. Lôentretien est un fait de parole. Selon Labov et 

Fanshel (1977), il est « un évènement de parole dans lequel une personne A extrait une 

information dôune personne B, information qui ®tait contenue dans la biographie de B. 

» Lôentretien repr®sente ainsi « un instrument  dôinvestigation sp®cifique qui aide ¨ 

mettre en évidence des faits particuliers. » (Gotman & Blanchet, 1992) 

Lôentretien peut °tre diff®rent en fonction de lôavancement de lôenqu°te. Il existe en 

r®alit® trois types dôentretiens en relation avec la progression de la recherche : lôentretien 

exploratoire, lôentretien principal et lôentretien compl®mentaire.  

Nous concernant, lôentretien a ®t® utile dans sa phase exploratoire au d®but de lôenqu°te; 

il nous a permis de formuler et de définir  les hypothèses de départ ainsi que les questions 

générales. Ensuite, et en fonction de certains thèmes tels que la communauté et la 

religion, lôentretien ®tait la principale source de collecte de donn®es. Enfin lôentretien 

compl®mentaire nous a permis dôenrichir la base de donn®es obtenue. Cô®tait le cas des 

entretiens organisés avec les propriétaires des plages privées et qui nous ont permis 

dôavoir des informations compl®mentaires sur, par exemple, comment ®tait g®r® les 

complexes privés, leurs relations avec la municipalité, les problèmes liés à 

lôemplacement g®ographique des plages, sur les cotisations annuellesé Côest aussi le 

cas des entretiens que nous avons eus avec les dirigeants de lô®glise. Ces acteurs nous 

ont donné principalement des informations quantitatives sur le nombre de familles 

chrétiennes qui sont restées à Jiyeh, sur la répartition géographique de ces familles sur 

le territoire de la ville ainsi que sur le lien qui existe entre les familles chrétiennes et le 

lieu de culte. 

 

1.1.5.2 Le choix de lô®chantillon 

 

Les entretiens semi-directifs se sont déroulés en plusieurs étapes entre 2015 et 2017. Le 

choix et lôacc¯s aux personnes ¨ interroger sont les premi¯res ®tapes de lôenqu°te. Il 

sôagit de s®lectionner le type de personnes quôon d®sire interroger pour notre travail de 

recherche et quels acteurs seront les plus efficaces pour répondre à nos questions. La 

composition de la population à interroger doit être variée, mais elle doit être aussi limitée 

par des crit¯res de choix tels que lô©ge, la profession, la confession, le statuté La 
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composition de lô®chantillon varie aussi selon le th¯me en fonction des possibilités sur 

le terrain et du temps que lôon peut y consacrer (Référence annexes 9). 

Une fois lôidentification termin®e, notre intention ®tait de rencontrer les acteurs et de 

provoquer un discours sur leurs visions de la ville dôaujourdôhui, sur la r®partition 

spatiale des diff®rentes communaut®s afin de conna´tre leurs opinions sur lô®volution 

spatiale de la ville, sur les frontières fictives qui existent entre les communautés, sur le 

r¹le et lôimpact des nouveaux venus dans lô®volution de la ville (Nouveaux habitants, 

investisseurs balnéaires, promoteurs immobiliers) et sur lôislamisation de la ville. 

Les enqu°tes ont ®t® men®es entre 2015 et 2016 aupr¯s dôun ®chantillon de 350 

personnes réparties sur les différents territoires de la ville : 150 personnes du côté 

musulman, 50 personnes du côté chrétien, 50 autres de nationalité autre que libanaise, 

75 personnes nouveaux résidents et 25 personnes cadres de la ville (Par cadre, nous 

sous-entendons les élus à la municipalité ou les personnes influentes). Notre 

connaissance du terrain ainsi que celui des personnes clef à Jiyeh nous a permis 

dôacc®der aux entretiens avec plus de facilit® et surtout dôobtenir beaucoup 

dôinformations confidentielles. Côest dôailleurs la raison pour laquelle nombreuses sont 

les personnes interrog®es qui ont pr®f®r® rester dans lôanonymat.  

Sur certains th¯mes, lôenqu°te par entretien fut le principal outil de collecte des donn®es. 

Nous pensons notamment aux questions relatives à la représentation spatiale des 

différentes communautés, à la religion et à la privatisation du littoral. Selon les acteurs 

(Maire, Mokhtar, représentant religieux ou simple habitant), la représentation diffère : il 

sôagissait alors dôobserver et de comprendre comment se structure lôimage que la 

population a de la ville, comment elle vit cette mixité sociale et quelles sont les actions 

prises face à la ségrégation. Les questions liées au choix du secteur habité, du voisinage 

ou de la proximit® dôun des ®difices religieux, qui ne peuvent °tre appr®hend®es que par 

un entretien, nous ont permis de mieux cerner les logiques sur la géographie des 

communautés. 

Lôimportant est ici la qualit® de lôinformation, plus que la quantit®. La taille de lôenqu°te 

dépend surtout des thèmes abordés, de la diversité des questions et de la problématique.  

Notre th¯se fait appel ¨ plusieurs questions avec une probl®matique centr®e sur lôimpact 

des gouvernances sur lô®volution des dynamiques territoriales et les transformations 

paysagères qui en découlent. La dynamique territoriale étant un thème assez vaste, elle 
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fait appel ¨ plusieurs acteurs avec un degr® diff®rent dôintervention ¨ lô®chelle du 

territoire.  

Parall¯lement ¨ la taille de lô®chantillon, il est n®cessaire de comprendre les difficult®s 

dôacc¯s aux personnes que lôon d®sire interroger. Dans notre cas, le mode dôacc¯s a ®t® 

le plus souvent indirect : nous avons utilisé notre réseau de connaissance au Liban pour 

approcher les acteurs. Les interview®s nous ont aussi communiqu® dôautres noms. La 

mobilisation de relations sociales est très importante, particulièrement au Liban, où tout 

se fait de « bouche à oreille. » Les rendez-vous ont été facilités par ces relations sociales, 

mais cela a parfois pris du temps. Les personnes enquêtées ont été rencontrées sur place 

en fonction des temporalités et de leur disponibilité; par contre, nous nôavons jamais 

obtenu de refus.  

 

Notre échantillon se divise en plusieurs cat®gories dôacteurs : 

- les acteurs institutionnels 

Il sôagit de lô£tat repr®sent® par la municipalit®. Entre 2013 et 2015, nous étions 

chargés de travailler sur la planification urbaine de la ville de Jiyeh et de la 

modification des coefficients dôexploitation relatifs au bâti. Cela nous a permis 

de faire la connaissance des dirigeants de la ville, mais aussi  de bien comprendre 

le territoire de Jiyeh, ses divisions internes, les politiques mises en place pour 

am®liorer la ville, la volont® et les freins ¨ lôavancement, les difficult®s pr®sentes, 

et comment les acteurs institutionnels envisagent le territoire. 

- les promoteurs immobiliers 

Il sôagit essentiellement dôindividus ou groupes non originaires de la ville, qui 

ont investi à Jiyeh et qui ont donc pleinement participé au développement de la 

ville et à la transformation de son paysage. Nous avons eu lôoccasion de nous 

entretenir avec les propriétaires des nombreux projets immobiliers (Bella Collina 

en la personne de Mr. C. Raad, Alugate en la personne de Mr. A. Homeidanié) 

et balnéaires (Pangéa en la personne de Mr. H. Sharafeddine, Jiyeh Marina en la 

personne de Mr. M. Salehé)  

- les acteurs confessionnels 

Il sôagit de personnes ayant un int®r°t politique et/ ou communautaire et dont 

lôaction ®tait uniquement de financer des projets relatifs ¨ un groupe d®termin®.    
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Mais certaines informations ont été difficiles à extraire, notamment sur des 

questions sensibles relatives au confessionnalisme religieux et au 

communautarisme.  

 

1.1.5.3 Analyse des entretiens 

 

Lôentretien est un exercice essentiel dans le recueil de lôinformation mais il sôav¯re °tre 

plus ou moins difficile en fonction des personnes interrogées et du thème choisi.  

Nos questions ont porté sur plusieurs thèmes, selon les acteurs interrogés, dans le but de 

mieux comprendre comment sôeffectuait les r®partitions sur le territoire des 

communaut®s et les mutations en termes dôespace qui ont été observées depuis le début  

de la guerre civile. Il sôagissait dôextraire de la lecture des discours les donn®es qui nous 

semblent les plus efficaces pour répondre à notre problématique. 

Pour cela, nous avons repris tous les entretiens effectués, en les classant par types 

dôacteurs, pour en analyser le contenu. Nous avons recherch® une coh®rence th®matique 

dans les différents discours en essayant dô®tablir une grille dôanalyse hi®rarchis®e qui 

servira dôoutil explicatif. Lôimportant dans notre sujet est dôextraire des informations sur 

les thèmes suivants : 

- Les acteurs publics et/ ou privés impliqués dans ces dynamiques, la 

gouvernance territoriale, les raisons de leur implication dans la territorialisation, 

la représentation de ces dynamiques à Jiyeh, leurs opinions sur lô®tat actuel et  

lôimplication du syst¯me communautaire dans la r®partition spatiale. 

- Les diff®rentes r®ponses nous ont permis dôinterpr®ter ce que repr®sentait le 

territoire pour ces acteurs (institutionnels, privés). Des questions sur les lieux, 

les logiques de ces dynamiques, la construction des emblèmes religieux, le choix 

du terrain, étaient des questions indirectes sur le thème de la territorialisation à 

Jiyeh. 

- Le discours sur le système communautaire et sur les confessions était le plus 

souvent tr¯s bref, sans vraiment reconna´tre lôimportance de cette caract®ristique 

dans le paysage de la ville. Or, côest une composante essentielle dans la 

géopolitique territoriale surtout à Jiyeh où le paysage repr®sente lôimage de la 

communaut® qui sôy installe. 



 
 
 

59 
 

- Les dynamiques territoriales font lôobjet de discours diff®rents, certains pensent 

que ces dynamiques ce sont faites par pur hasard, dôautres d®noncent le caract¯re 

communautaire comme principal moteur. Par communautaire, on sous-entend le 

r¹le des diff®rents acteurs, quôils soient endog¯nes, exog¯nes ou transitionnels  ¨ 

produire lôespace.  

Ces diff®rents types dôacteurs inscrivent de fait le territoire consid®r® dans un jeu 

dô®chelles g®ographiques qui lui conf¯rent des significations multiples et 

diversifient les angles de vue sur sa destin®e, son am®nagement et lôoccupation 

de son espace, son développement, etc. 

Leurs gouvernances produisent des discontinuités, des bifurcations, des ruptures 

sociales et spatiales qui génèrent à leur tour des fragmentations territoriales. 

Le tableau (4) ci-dessous r®sume cette grille dôanalyse en fonction des th¯mes de notre 

recherche et des acteurs choisis. Cette grille très générale résume notre interprétat ion 

face aux discours.  

Acteurs 

État 

(municipalité 

ou autre) 

Partis 

politiques 

Acteurs 

religieux  

Investisseurs 

immobilier s 

Développeurs 

balnéaires Habitants 

Gouvernance Important Important Important Neutre Neutre 

Neutre dans le 

discours 

Territoire 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

très présent 

dans le 

discours Important Important Important 

Paysage Important Absent Neutre Important Très important 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Territorialisation Neutre Très important 

Très 

important Neutre Neutre 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Communauté Neutre Important 

Très 

important Neutre Neutre 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Religion Important Important 

Très 

important Quasi absent Neutre 

Moyennement 

présent dans le 

discours 
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Inégalités 

territoriale Absent Absent Absent 

Moyennement 

présent dans le 

discours Neutre 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Paysage balnéaire Important Quasi absent Problème Important Très important 

Moyennement 

présent dans le 

discours 

Fragmentation Absent Quasi absent Quasi absent Absent Neutre Neutre 

Paysage religieux Neutre Important 

Très 

important Neutre 

Moyennement 

présent dans le 

discours Neutre 

Confession Neutre Important 

Très 

important Neutre Neutre Important 

Tableau 4 : les acteurs et le discours sur la gouvernance territoriale. 

Nous remarquons dôores et d®j¨, ¨ travers ce tableau, que chaque acteur a une vision 

particulière sur le concept du territoire, de la gouvernance et du paysage.  Les entretiens 

ont pu aussi r®v®ler lôimportance des thèmes proposés par rapport aux différentes 

cat®gories dôacteurs ; ils ont aussi pu mettre en relief les thèmes tabous auxquels les 

réponses allaient de neutres à absentes. 

 

Bien que nous ayons proposé au départ une méthodologie de recherche basée 

essentiellement sur lôanalyse de lô®volution fonci¯re, nous pensons que la superposition 

des trois m®thodes propos®es est essentielle car chacune dôentre-elles nous révèle un 

nouveau type dôinformation et nous ouvre des champs dôexploration que lôautre ne peut 

permettre.  

Les observations, quôelles soient flottantes ou ciblées nous ont permis de voir, de nous 

familiariser, de vivre avec la ville, avec ses habitants, chose que lôanalyse cartographique 

ne peut permettre. Quant aux entretiens, je retiendrai le contact humain, le regard de 

certains interlocuteurs et leurs gestuelles qui en disaient beaucoup plus que la lecture 

dôune simple carte.  

Mais lorsquôil sôagit de constituer une vision globale de la ville, de lôimpact des 

gouvernances sur lô®volution du territoire et du paysage, nous pensons que le parti pris 

de privil®gier comme axe principal de recherche lôanalyse de lô®volution fonci¯re de la 

ville ¨ travers sa repr®sentation par lôoutil cartographique, est indispensable dans lô®tude 

de la territorialisation et de lô®volution socio-spatiale. Les dynamiques du foncier à bâtir 

sont des r®v®lateurs de lôorganisation et du fonctionnement des territoires. Leurs 
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analyses à partir de méthodes adaptées et présentées ci-dessus permettront de mettre en 

évidence les marqueurs de changement de trajectoire liés aux gouvernances, le degré de 

liberté des territoires post-conflit et lô®volution du voisinage et du paysage de la ville.  
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1.2 Chapitre II  

Aperçu historique de la formation du territoire 

libanais  
 

 

Comprendre la dynamique socio-territoriale, côest aussi comprendre son ®volution ¨ 

travers une compréhension de son histoire et des évènements qui sôy sont produits. 

Les provinces arabes du Moyen-Orient ont ®t® gouvern®es par lôempire ottoman pendant 

quatre siècles (1516-1918). Cette gouvernance a profondément marqué la structure 

socio-®conomique des pays du Levant, en particulier lôIrak, la Syrie, le Liban, la 

Palestine et lôEgypte.  Ces pays regroupaient d®j¨ une large diversit® communautaire qui 

constituait à la fois une richesse et une menace. Cette richesse peut être attribuée à la 

diversité culturelle alors que la menace provient de cette même cohabitation culture lle 

et religieuse. Cette cohabitation est ¨ la base de nombreuses guerres dôorigine identita ire 

et communautaire. On pense bien sûr à la guerre civile libanaise, mais aussi aux 

cons®quences de lôinvasion am®ricaine en Iraq et plus r®cemment ¨ la guerre syrienne 

qui a rapidement pris une tournure communautaire. Cette cohabitation communauta ire 

suscite des volontés de recomposition territoriale surtout depuis le découpage frontalie r 

du début du XXème siècle. Par ailleurs, la montée en puissance des chiites (Iran, Iraq, 

Syrie, Liban) inquiète les puissances sunnites dominantes du Moyen-Orient et de la 

péninsule arabique. Tel est le cas du Liban où la montée en puissance du Hezbollah 

soutenue par lôIran a provoqu® des tensions communautaires durant la p®riode de post-

conflit. Ces tensions sont à la base des dynamiques territoriales actuelles et de la création 

des nouvelles formations socio-spatiales.  

Le Liban est lôexemple dôun pays arabe du Moyen-Orient qui a subi des mutations très  

importantes en termes de reconfiguration territoriale et de migration sociale due à la 

guerre civile. Il nous semble donc important dô®tudier et de comprendre ces 

dynamiques et comment ces mouvements sont en train de remodeler lôespace et le 

paysage parce que finalement le Liban nôest pas le seul pays qui subit des conflits 

communautaires; nous avons la Syrie, lôIraq et dôautres ®conomies ®mergentes qui sont 

soumises à ces mêmes dynamiques. Il serait donc intéressant dô®tudier ces dynamiques 

afin dôobserver et dôimaginer les possibles scénarios dô®volutions territoriales.  
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Comprendre les facteurs de la dynamique territorial des villes du Liban, ainsi que 

lô®volution urbaine, les caract¯res de sa structure sociale et d®mographique, côest faire 

appel à son histoire.   

Les traces de lôhistoire du Liban y demeurent tr¯s vivantes. Ses villes r®v¯lent, par leurs 

sites archéologiques, leurs ruines et leurs fouilles ainsi quô¨ travers certains ®difices 

t®moignant de diverses ®poques, lô®tendue et la richesse de cette histoire. 

Ce rapport entre lôhistoire et le territoire nôest que celui de lôhomme et de la ville, « sa 

ville ». Son ®volution sô®tend sur une p®riode de cinq mill®naires. 

Pour comprendre ce phénomène de recomposition des villes libanaise, nous avons choisi 

dô®tudier le cas de la localité de Jiyeh.  

Pourquoi Jiyeh ? Parce que côest une unit® ou ®chelle que nous pouvons dominer car elle 

est petite comparée à Beyrouth et aux autres grandes villes libanaises. Avant la guerre, 

cô®tait un petit village côtier au sud de Beyrouth essentiellement agricole et peuplée par 

une communauté chrétienne maronite. Jiyeh dont le slogan est « madinat al aych al 

muchtarak » 5  a subi les effets de la guerre comme la plupart des autres villes côtières 

libanaises ; aujourdôhui, elle sôest majoritairement repeupl®e par des communaut®s 

musulmanes et vit essentiellement des plages et des activités balnéaires. 

Afin de comprendre les mutations socio-spatiales actuelles, il nous parait important de 

remonter dans le temps et dôy observer lô®volution socio-spatiale des communautés 

présentes dans la région du Levant, et ce, depuis la chute de lôempire ottoman jusquô¨ 

nos jours. Ensuite, nous  ferons une première présentation de la ville de Jiyeh avant de 

nous lancer, dans la seconde partie, dans lôanalyse de lô®volution socio-spatiale de la 

ville.   

 

1.2.1 Une mosaïque sociale pas comme les autres 

Le Liban est un petit pays du Moyen-Orient de 10,452 Km² de superficie; la population 

r®sidente actuelle est estim®e ¨ 5.850.002 Millions dôhabitants (qui sont pour la plupart 

concentrés dans les grandes villes de la côte libanaise: Tripoli, Beyrouth et Saida) et la 

population immigr®e totale estim®e ¨ 1.997.776 Millions dôhabitants6. 

                                                                 
5 Expression signifiant « la vie commune » ou « la vie de partage. » (Voir P : 53) 

6 Source : estimation de l'I.O.M : http://www.iom.int/world-migration/. 

http://www.iom.int/world-migration
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L'État libanais a été créé en 1920 sous le nom de Grand Liban par la France dans le cadre 

des accords de Sykes-Picot entre le britannique Sir Mark Sykes et le français François 

Georges-Picot. Ces derniers négocient, durant la guerre mondiale, un accord signé le 16 

Mai 1916  qui prévoit  le démantèlement de l'empire ottoman après la guerre et le partage 

du monde arabe entre les deux alliés. Malgré les promesses dôind®pendance faites aux 

arabes, la France et la Grande-Bretagne découpent ainsi le Moyen-Orient en fonction de 

leurs propres intérêts. La carte (2) ci-dessous nous montre les nouvelles limites 

administratives et territoriales des différents pays. Une zone rouge formée par la 

Mésopotamie est sous administration directe de la Grande-Bretagne tandis que la France 

sôapproprie une zone bleue comprenant le Mont-Liban, la côte syrienne et la Cilicie.  

La Palestine est pour sa part internationalisée, Jérusalem étant une ville sainte pour les 

trois monothéismes. 

Pour le reste, les États arabes indépendants gérés par les Hachémites sont divisés en 

deux zones dôinfluence et de tutelle : la zone A au nord revient ¨ la France et la zone B, 

au sud, à la Grande-Bretagne. Cent ans plus tard, ¨ lôexception de la Palestine et de la 

Cartographie 2 : carte du découpage du Moyen-Orient selon les accords de Sykes-Picot, 1916. Source : Jacques 
Leclerc 2014. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Grand_Liban
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
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Transjordanie devenue Jordanie (la déclaration Balfour de novembre 1917 prévoyant la 

cr®ation dôun foyer national juif), les frontières créées par les accords Sykes-Picot 

tiennent toujours mais avec beaucoup de difficultés. Selon Jean-Paul Chagnollaud, « ces 

découpages territoriaux ont été d'une importance capitale puisqu'ils ont déterminé 

arbitrairement pour chacun de ces états sa superficie, sa configuration géographique, 

la structure de sa population, ses potentialités économiques, ses possibilités d'accès à 

la mer, l'identité de ses voisins »7 (Souiah & Chagnollaud, 2004). 

Les frontières tracées par les accords Sykes-Picot ont établi des lignes de divisions 

artificielles, ignorant la diversité des populations présentes ainsi que les critères 

communautaires et religieux.  

Ces frontières ne correspondent pas à des constructions nationales qui se sont construites 

au fil des si¯cles, mais ¨ une transition brutale dôun empire multicommunautaire et 

pluriconfessionnel à des « Etats-nations », dont des limites ont été tracées en fonction 

dôint®r°ts ext®rieurs.  

Les cartes (3 et 4) ci-dessous nous montrent cette mosaïque communautaire.  

La carte (3) indique lô®volution des communaut®s au Proche-Orient jusquô¨ la fin de 

l'Empire ottoman dans les frontières étatiques actuelles ; Quant à la carte (4), Elle montre 

lô®volution de ces m°mes communaut®s jusquôen 2016.  

                                                                 
7 Les frontières au Moyen-Orient, Jean Paul Chagnollaud et Sid-Ahmed Souiah, 2004, collection « Comprendre le 

Moyen-Orient è, Editions LôHarmattan. 
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Cartographie 3 : les coƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩempire ottoman (dans les frontières étatiques actuelles). Source : 
CŀōǊƛŎŜ .ŀƭŀƴŎƘŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 9{wL Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŀȅǎΦ 
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Cartographie 4 : les religions au Proche-Orient.  
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A travers ces cartes, on décompte dix communautés religieuses musulmanes et 

chrétiennes : les sunnites, les chiites, les druzes, les alaouites, les yézidis, les maronites, 

les catholiques, les orthodoxes, les juifs et les kurdes. La communauté musulmane 

sunnite y est largement majoritaire ; elle sô®tend sur tout le long, partant des territoires 

palestiniens jusquôaux territoires syriens. Nous remarquons aussi que le territoire 

libanais regroupe le plus grand nombre de communautés religieuses de la région.  

Les cartographies ci-dessus se fondent principalement sur des estimations car le 

recensement par confession religieuse nôexiste pas dans de nombreux pays du Proche-

Orient. 

Selon Henry Laurens, « La division du Moyen-Orient en plusieurs états nô®tait pas en 

soi condamnable : les Hach®mites lôavaient envisagée dès le début en faveur des fils 

ain®s de Hussein. Mais elle sôest op®r®e contre la volont® des populations ». Les accords 

de Sykes-Picot ont impos® des limites entre des populations qui en voulaient dôautres ; 

les communautés arabes ont considéré ces accords comme une trahison et une injustice. 

« Les arabes ont d¾ sôy plier, mais certains ont su y r®sister. Côest le cas des Turcs » 

(Laurens, 2003). 

Cette mosaïque multicommunautaire ainsi que les tracés de frontières aléatoires ont 

favorisé les divisions intercommunautaires et lôapparition des minorit®s 

communautaires religieuses. La question des faits relatifs aux minorités est compliquée 

car elle recoupe des critères communautaires et religieux plus ou moins ressentis dans 

le pays concern®. Aujourdôhui, nous sommes confront®s ¨ un dilemme concernant les  

minorités du Proche-Orient, car côest ¨ cette ®chelle que se pose effectivement le 

problème : les Pays tels que lôIraq, la Syrie et le Liban ®taient gouvern®s jusquôau d®but 

du siècle par les minorités communautaires (sunnite en Iraq, alaouite en Syrie, 

chrétienne puis sunnite au Liban) ; ce système de gouvernance a été mis en place pendant 

le mandat français et anglais afin de pouvoir mieux gouverner sur les territoires du 

Moyen-Orient. Depuis le début du XXème siècle, nous observons le déclin de ces 

minorités gouvernementales au profit des majorités communautaires : 

- 2003 : fin du régime sunnite de Saddam Hussein en Iraq et lôinstauration 

du régime chiite ¨ la suite dôaffrontements sanglants appuy®s par les 

forces américaines ;  
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- 2005 : début de la chute de la domination sunnite au Liban après 

lôassassinat du premier ministre Mr. Rafiq Hariri, ainsi que le début de la 

montée en puissance du régime chiite du Hezbollah. 

Ces changements de gouvernances sont ¨ lôorigine des mouvements internes de 

populations et des rassemblements communautaires crées par force ou par affinité 

volontaire. 

Aujourdôhui, les accords de Sykes-Picot sont mis ¨ lô®preuve des r®volutions arabes, 

certains allant jusquô¨ imaginer la cr®ation dôun « Sunnistan », dôun « Kurdistan » ou 

dôun « Chiistan ». Une recomposition du Moyen-Orient, en quelque sorte. Dôautant plus 

que cette réorganisation se reflète sur les territoires de la région où lôon observe des 

luttes dôinfluence et un regroupement des différentes communautés. Par conséquent, la 

question des frontī res nôa jamais ®t® aussi vive quôaujourdôhui au Moyen-Orient où de 

multiples conflits asymétriques sont entrelacés. Ces conflits ouverts se transforment 

souvent en conflits larvés ou latents où chaque communauté cherche à préserver 

lôhomog®n®it® et lôint®grit® de son territoire. A lôheure actuelle, ces conflits sont tapis 

dans lôombre et risquent ¨ tout moment de refaire surface. 

Le Liban est passé par une guerre civile sanglante durant laquelle Jiyeh, un ancien 

village agricole chrétien encastré dans un environnement sunnite/druze, a vu sa 

population basculer dôune dominance chr®tienne ¨ une dominance musulmane sunnite 

avant de devenir lôenjeu dôune lutte dôinfluence entre les communaut®s sunnites et 

chiites de différentes obédiences.  
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1.2.2 Le référent territorial  : un jeu de causalité 

triangulaire  

Nous proposons ici trois outils conceptuels théoriques et méthodologiques, imbriqués 

les uns aux autres, qui permettent de comprendre lô®volution de la production de lôespace 

social. Le premier, la matrice historique et spatiale, est un outil dôanalyse qui permet de 

suivre et de retracer lô®volution des soci®t®s dans une relation espace-temps totalement 

imbriquée. Selon Di Méo, « une matrice historique et spatiale est un vaste 

entrem°lement de temps et dôespace qui donne naissance à des réalités sociales 

relativement homog¯nes, marqu®es dôune m°me tonalit®é Elle g®n¯re des soci®t®s, des 

pratiquesé » (Di Meo, 2014) Par cons®quent, lôespace matriciel est un m®lange 

dô®v¯nements, de circonstances et dôactions concr¯tes qui, au fil du temps, affectent 

durablement lôespace et les soci®t®s qui sôy trouvent.  

Côest aussi, au fil du temps, quôapparaissent dans ces matrices deux autres outils 

dôanalyse : les combinaisons spatiales et les formations socio-spatiales ; les 

combinaisons spatiales entrainent la délimitation des territoires sur lesquels se créent des 

formations socio-spatiales ; celles-ci héritent de toutes les formations passées. Elles se 

construisent et évoluent avec le temps en fonction de divers param¯tres quôils soient 

historiques, culturels, politiques, économiques, spatiaux ou autres. Par conséquent, elles 

sont lôimage et le produit du rapport des soci®t®s ¨ lôespace. 

Lôanalyse de lôespace matriciel au Proche-Orient permet de mettre en évidence de 

nombreuses combinaisons g®ographiques qui r®sultent de lôaccumulation dô®v¯nements 

et dôactions ; nous pensons bien sûr à la tutelle de lôEmpire ottoman pendant près de 

quatre décennies et aux accords de Sykes-Picot qui ont joué un rôle majeur dans le 

découpage et la construction des nouvelles combinaisons géographiques actuelles. Le 

Grand Liban8 en est lôune de ses r®sultantes ; il a été créé en 1920 grâce au  général 

Gouraud qui décide, sous la pression des maronites majoritaires, dôorganiser la Syrie en 

la divisant en quatre entités politiques distinctes : lô£tat du Grand Liban (agrandi du 

vilayet de Beyrouth et de la plaine de la Bekaa), lô£tat de Damas, lô£tat dôAlep et le 

Territoire des Alaouites. Ces nouvelles combinaisons spatiales issues du premier conflit 

                                                                 
8 Le Grand-Liban adopte sa première constitution en 1926 ; elle repartit le pouvoir entre les chrétiens maronites 

(président), les sunnites (premier ministre) et les chiites (président de la chambre). 
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mondial entrainent  lôapparition dôun nouveau d®coupage ®tatique. Ce d®coupage donne 

naissance, ¨ lô®chelle macro de lôespace, ¨ des territoires non-homogènes sur le plan 

communautaire et religieux. Cela va ¨ lôencontre de la d®finition propos®e par Di Méo 

où lôespace matriciel aurait d¾ g®n®rer des r®alit®s sociales homog¯nes marqu®es dôune 

même tonalité. Or ici, les territoires ressemblent plutôt à une mosaïque sociale, 

communautaire et religieuse, imbriquées les unes dans les autres. Cependant, ces 

combinaisons spatiales vont g®n®rer, ¨ lô®chelle micro de lôespace, des  formations 

socio-spatiales homogènes localisées.  

Tel est le cas du Grand Liban où le nombre de communaut®s religieuses sô®l¯ve ¨ 18 

(Référence annexes 10). Le Liban se caractérise par un pluralisme confessionnel, lié tant 

¨ son histoire quô¨ sa situation g®ographique. 17+1 communaut®s sont reconnues 

officiellement par lôarr°t® du 13 mars 1936 : les chrétiens (maronites, grec-orthodoxes, 

grec-catholiques melkites, arméniens apostoliques, arméniens catholiques, syriens-

orthodoxes, syriens-catholiques, assyriens, chaldéens, coptes orthodoxes, latins et 

protestants), les musulmans (chiites, sunnites, druzes, ismaéliens et alaouites) ainsi 

quôune communauté juive, très peu nombreuse. 11 sont chrétiennes avec prééminence 

aux maronites, 5 sont musulmanes avec une prééminence aux sunnites, 1 israélite. Ces 

17+1 communautés vont engendrer la naissance de formations socio-spatiales 

homog¯nes sur lôensemble du territoire libanais.  

La carte (5) ci-dessous montre la répartition des principaux groupes confessionnels en 

formations socio-spatiales ponctuelles sur le territoire libanais en 2006 ; plutôt chiite au 

sud, sunnite au nord, druze dans les montagnes du Chouf et chrétien entre Beyrouth et 

le nord. Les chiites avec près de 50 pour cent du territoire libanais sont repartis entre les 

plaines de la Bekaa et le Sud Liban ; quant aux 50 pour cent qui restent, ils sont repartis 

entre 20 pour cent de sunnites (nord, sud et nord-est), 20 pour cent de chrétiens (Nord 

de Beyrouth, Centre-Est), et 10 pour cent de druzes tous dans la région centrale du 

Chouf. Il en résultera un équilibre global mais fragile.  
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Cartographie 5 : carte de répartition des principaux groupes confessionnels au Liban. 

Les conflits communautaires ont commencé depuis lôind®pendance, en 1943, sur fond 

de tensions religieuses ; il en découlera de nombreux affrontements entre les partis armés 

représentants les différentes communautés ou contre des groupes palestiniens : lôOLP 

par exemple.  
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Le territoire libanais, par sa superficie minuscule et sa société fragile, offrait aux états 

arabes et ¨ lô®tat h®breu le terrain nécessaire pour régler leurs problèmes.  

La guerre civile ®clate en 1975 ¨ la suite dôun attentat organis® par les miliciens 

phalangistes (chrétiens maronites) contre les palestiniens (Référence annexe 11). Cette 

fois-ci, les libanais entre eux plongent dans des conflits armés ; ils se trouvent partagés 

et déchirés dans un état affaibli et marqué par les conséquences des troubles du passé, 

qui ont mis plusieurs fois lôarm®e libanaise et la résistance palestinienne face à face. 

« Cette guerre apparait ¨ lôanalyse être la fin dôune longue p®riode de fermentation, 

dont les signes avant-coureurs sô®taient singuli¯rement signal®s dans lôexacerbation 

précoce des contradictions qui nuisaient à la collectivité libanaise » 9. 

Les hostilités de cette guerre se poursuivaient, engendrant des destructions massives 

dans la capitale Beyrouth et un énorme déplacement de population de la capitale et sa 

banlieue vers les r®gions les plus paisibles de lô®poque. « Du centre commercial de 

Beyrouth ïautrefois plaque tournante des transactions triangulaires intercontinentales- 

ne reste que des d®combresé La ville ®clat®e comme un ventre, les grilles calcin®es. La 

damnation générale a imprimé les mêmes stigmates aux autres villes, aux moindres 

villages et hameaux » 10. 

Le Liban se retrouve alors noyé dans le clivage social qui commence à apparaitre, son 

territoire partagé et morcelé : chaque communauté occupe un « canton ». Les idées de 

découpage de la république et lôinstauration dôun État fédéral communautaire étaient de 

plus en plus présentes. 

Depuis, la géographie sociocommunautaire du Liban a été profondément transformée. 

Le bilan de cette guerre fut effroyable : « Cent vingt à cent trente mille morts, des 

dizaines de milliers dôinvalide, plus dôun demi-million de réfugiés, des familles 

déplacées, des sans-abris, é » 11. Cette guerre aura de lourdes conséquences sur 

lôensemble du territoire. 

L'insécurité a forcé les mouvements de déplacements à l'intérieur du territoire, ainsi que 

les migrations externes provoquant la création de nouvelles formations socio-spatiales.  

 

                                                                 
9 E. Rabbath, p, 584. 

10 Idem, p, 592. 

11 Idem, p, 593. 
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Dans un Liban hypercentralisé jusqu'en 1975, la guerre a provoqué la fragmentation de 

l'espace géographique libanais et le développement de nouveaux territoires : 

l'agglomération de Beyrouth a été divisée en deux, le centre-ville détruit, certains 

bidonvilles sont apparus, de nouveaux espaces commerciaux ont été créés, 

l'agglom®ration du c¹t® chr®tien sôest ®largie, enfin les quartiers sont devenus 

confessionnellement plus homogènes. La fragmentation selon Fabrice Balanche sôop¯re 

par « segmentation de la société sur des clivages confessionnels, ethniques ou nationaux 

(é), perte de l®gitimit® des ®tats ̈  travers lô®chec du mode de d®veloppement et de sa 

capacité redistributrice, ce qui, en situation de crise économique renforce les solidarités 

communautaires au d®triment dôune unit® nationale en construction. » (Balanche, 2011) 

Elle affecte le territoire au travers de trois de ses dimensions 

intrinsèques : « lôinstrument politique, la ressource ®conomique et le socle identitaire » 

(Balanche, 2011). En tant quôinstrument politique et espace de pouvoir, le territoire est 

rongé par les luttes politiques internes des différents acteurs et les relations que ceux-ci 

entretiennent entre eux et avec les acteurs extérieurs. En tant que ressource économique, 

le territoire est érodé par les différences économiques qui peuvent exister en son sein et 

par les in®galit®s quôelles engendrent. Enfin, en tant que base identitaire, le territoire se 

trouve usé par les processus de différenciation culturelle. La figure (2) ci-dessous résume 

cette interdépendance entre les sources politiques, économiques et identitaires.  
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Figure 2 : le jeu de causalité triangulaire de la fragmentation territoriale. Reproduction : Gehad Gregory Mohsen. 
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Comme nous pouvons le constater, le référent territorial est au centre de ces interactions. 

Il d®pend dôun ®quilibre entre le p¹le politique, le p¹le ®conomique et le p¹le culturel. 

Un d®s®quilibre entre ces p¹les  pourrait avoir des r®percussions sur lôensemble du 

territoire. Côest ce quôon observe au niveau du territoire libanais où les désaccords 

politiques engendrent des recompositions identitaires allant jusquô¨ la formation de 

« ghettos » communautaires. Cette fragmentation sôaccentue avec lôassassinat du 

premier ministre Mr. Rafiq Hariri en 2005. Le Liban est depuis divisé entre deux partis : 

celui du 8 mars pro-chiite et celui du 14 mars pro-sunnite ; les chrétiens étant partagés 

entre les deux prises de position.  

Mais qui sont les chiites ? Dôo½ viennent-ils ? Comment se fait-il quôils soient 

aujourdôhui au-devant de la sc¯ne politique alors quôil y a un demi-siècle à peine on ne 

parlait que des druzes, des maronites et des sunnites ? 

Traditionnellement, les chiites sont décrits comme relativement défavorisés et comme 

classe inférieure par rapport aux autres communautés du Liban (Ruppert, 2013). Les 

chiites trouvent refuge aux XVIe et XVIIIe siècles lors des persécutions des Mamelouks 

et des Chehabs dans les terres agricoles du sud Liban. Dans les années 1960, 

lôurbanisation et les contacts accrus entre chiites de diff®rentes parties du pays les 

amenèrent à prendre conscience de leur poids limité sur les plans économiques et 

politiques. Lô®volution de la communaut® chiite sôaccompagna dôune transformation 

d®mographique majeure qui ®branla lô®quilibre entre les diff®rentes communaut®s. Les 

chiites, compte tenu de leur taux de natalité le plus élevé du pays commencèrent les 

premiers ¨ exiger une r®vision de la r®partition du pouvoir au Liban. En 1968, lôimam 

Moussa Sadr organisa et mobilisa le mouvement « Harakat al-Mahroumim » 

(mouvement des dépossédés) afin de redonner aux chiites leurs droits et leur place au 

sein de la société (Nasr, 2013). Ce dernier disparaitra en 1979. Les différences 

id®ologiques ¨ lôint®rieur de ce mouvement entraineront un peu plus tard sa division et 

la création de plusieurs partis dont celui dôAmal en 1974 dirig® d®j¨ ¨ lô®poque par Nabih 

Berri. En 1978, le parti Amal fut confront® ¨ lôOLP dont les op®rations contre Isra±l au 

Sud-Liban entraînaient de lourdes représailles sur les villages chiites. Les affrontements 

israélo-palestiniens au Sud-Liban déstabiliseront la communauté chiite et provoqueront 

un exode chiite en direction des banlieues sud de Beyrouth. Ces ghettos communautaires 

connus en tant que « ceinture de la misère » (Balanche, 2013) devinrent un foyer 

dôactivisme chiite dans les ann®es quatre-vingt. Ils donneront naissance, en juin 1982, 
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au Hezbollah (le parti de dieu) qui sera révélé publiquement en février 1985. Après le 

retrait israélien en 2000,  certaines familles chiites sont retournées dans leur village ; 

mais pour la majorit® dôentre elles, elles ont pr®f®r® rester dans la banlieue sud de 

Beyrouth,  o½ elles sô®taient install®es durant la guerre civile, la consid®rant comme plus 

sure que la frontière sud avec Israël. Le taux de natalité élevé de la communauté chiite 

fit que très vite  la banlieue sud atteignit son niveau de saturation. 

Aujourdôhui, lôexpansion de la banlieue sud de Beyrouth a tendance ¨ suivre la logique 

de lô®volution ordinaire des villes, le long des axes routiers les plus proches ou de 

mani¯re concentrique. Lôexpansion ici se fait en direction de lôaxe routier Beyrouth-

Saida situé au sud de la banlieue sud de Beyrouth. La carte ci-dessous (6) indique 

lôemplacement de la route côtière reliant Beyrouth à Saida ainsi que les agglomérations 

(villes et villages) situées sur cette route: Khaldeh, Aramoun, Bchamoun, Naameh, 

Mechref, Damour, Jiyeh, Rmayleh. A lôheure actuelle, le second p®riph®rique situé au 

niveau de Khaldeh, Bchamoun est saturé (la banlieue sud étant le premier périphérique 

de Beyrouth). Lôexpansion urbaine pousse désormais encore plus vers le Sud, en 

direction de Jiyeh.  
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Cartographie 6 : carte des villes situées entre Beyrouth et Saida. 
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La route côtière située au sud de Beyrouth, reliant Beyrouth à Saida et au Sud Liban,  

constitue un axe privilégié notamment pour les parties qui se veulent de la résistance car 

elle représente, selon nos interlocuteurs du Hezbollah, une liaison vitale entre les deux 

territoires chiites: celui de la Banlieue Sud de Beyrouth fief du Hezbollah et celui du 

Sud Liban partagé politiquement entre les deux partis chiites, le parti Amal et celui du 

Hezbollah. Le problème qui se pose est que 90 pour cent des agglomérations situées sur 

cette route côtière reliant Beyrouth au Sud Liban sont sous gouvernance opposée à 

lôextension chiite.  

Aujourdôhui, chaque partie cherche non seulement ¨ conserver lôint®grit® de son 

territoire 12 ; mais aussi à assurer une liaison directe entre les différents espaces  

appartenant ¨ une m°me communaut®. Lôanalyse des densit®s de couleurs pr®sentes sur 

la carte (5) ci-dessus illustre bien cette répartition des principaux groupes confessionne ls 

sur le territoire libanais.  

Dôautre part, les partis politiques dominants cherchent à avoir un débouché maritime: le 

port de Tripoli pour les sunnites, le port de Jounieh au nord de Beyrouth pour les 

chrétiens, le port de Jiyeh pour les druzes, et le port de Tyr pour les chiites ; le port de 

Beyrouth, lui, est considéré comme neutre dôappartenance. Quant au territoire dôOuzai, 

Raml El Ali, au Sud de Beyrouth, il constitue un important débouché maritime pour la 

banlieue sud. La carte (7) ci-dessous indique lôemplacement des ports actuels et futurs 

ports.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
12 Les territoires sont divisés officieusement en fonction des communautés religieuses. Le territoire du Maten, 

Keserwan, situé entre Beyrouth et Tripoli pour les chrétiens, le territoire du Chouf pour les druzes, la banlieue Sud 

de Beyrouth, une partie de la Bekaa et le Sud Liban pour les chiites, le territoire dôIklim El Kharroub, lôautre partie 

de la Bekaa et le Nord Liban pour les Sunnites.  
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Cartographie 7 : cŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǊǘǎ ŀǳ [ƛōŀƴ Ŝƴ нлмф. 
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Dans les ann®es 1940, lôespace dôOuzai/ Raml-El-Ali, était connu pour ses plages 

sableuses (Saint-Simon, Saint-Michel, le Sands, Riviera, le cote dôAzur, lôAcapulco 

Beach Club) ; cet espace appartenait à des familles chrétiennes telles que Sehnawi, 

Malham®, Khoury (Boustros), Tabet... Cô®tait la riviera libanaise qui sô®tendait sur 

quatre à cinq kilomètres de long aux portes sud de Beyrouth.  

La guerre mit le hol¨ ¨ ces r°ves dôexpansion. Tr¯s vite, les belles pages de Raml-El-

Ali/  Ouzai se sont transformées avec la progression du conflit en un espace accueillant 

les populations réfugiées, les familles défavorisées et les déplacés de guerre ; tous 

viendront grossir les rangs des populations défavorisées qui composaient ce quôon 

appelait dans les années 1960-1970 la « ceinture de la misère » de Beyrouth13.  

Au sortir de la guerre, le premier ministre Mr. Rafiq Hariri propose un projet de 

r®am®nagement du littoral de la banlieue sud quôil attribue ¨ une agence publique, 

Elyssar. Ce projet avait pour but la restructuration urbaine des quartiers Sud-Ouest de 

Beyrouth. Il consistait en la délocalisation des familles défavorisées présentes sur la 

fa­ade maritime du littoral et ¨ la remise en marche de ce quôon appelait anciennement 

la riviera libanaise de Beyrouth. Mais les différents et les enjeux politiques ont mis le 

projet dôElyssar ¨ lôabandon. Selon nos sources (quelques entretiens avec des personnes 

clefs), deux explications existent à ce jour : lôune qui remet en cause le caractère public 

du projet en le comparant au projet actuel privé de Solidère ; ils considèrent que la 

privatisation du projet de Solidère a été indispensable à la réalisation et à la réussite de 

ce dernier. Lôautre explication plut¹t g®opolitique met en avant le point de vue 

stratégique de ce territoire majoritairement chiite; pour eux le projet dôElyssar signifie 

la remise du territoire dôOuzai sous le contr¹le de lôÉtat. Or aujourdôhui, les habitants 

de cet espace, appartenant en majorité au parti Amal ou au Hezbollah, occupent les lieux, 

ne payent pas de taxes, ni dôeau ni dô®lectricit®. De plus, ces acteurs individuels ne sont 

pas répertoriés; nul ne sait vraiment qui sôy trouve ou ce qui sôy passe. Dôo½ lôint®r°t, 

pour le Hezbollah, de conserver cette zone tampon au sud de la capitale, entre les mains 

de la communauté chiite.   

Sur le plan d®mographique, comme nous lôavions pr®cis® pr®alablement, la banlieue sud 

a atteint son niveau de saturation. Face ¨ lôaccroissement de la  population, il est normal 

quôil y ait une expansion de cette banlieue. Beyrouth ®tant elle-même saturée et très 

                                                                 
13 (Saint-Simon et Saint-Michel, 2019) 
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ch¯re, cette expansion urbaine sôop¯re vers le sud de la capitale, et se fait par achat de 

biens fonciers le long de lôaxe c¹tier de Beyrouth-Saida ou à ses environs. Cette 

expansion se trouve freinée par le jeu des municipalités appartenant aux diverses 

communautés religieuses opposées. La réorganisation des villes, des villages et des 

quartiers dans la période post-conflit, surtout depuis lôassassinat du premier ministre Mr. 

Rafiq Hariri en 2005, passe par une homogénéisation communautaire sur la totalité des 

territoires libanais. Lôachat de biens fonciers par les chiites se trouve freiné voire interdit 

dans certaines des agglomérations au sud de Beyrouth et plus spécifiquement dans le 

Caza du Chouf.  

Historiquement, le Chouf était le territoire des émirs druzes « Maan » et sunnites 

« Chehab ». Les dynasties des Maans et des Chéhabs se partag¯rent lôadministration du 

territoire libanais sous la domination de lôEmpire ottoman. Durant les années de guerre 

civile, entre 1970 et 1980, le Chouf fut le site de batailles et de massacres des chrétiens. 

Aujourdôhui, il est devenu le centre de la communaut® druze et le fief de la famille 

Joumblatt malgr® la pr®sence dôautres familles influentes. Le Chouf est composé de deux 

régions distinctes: la région druze et la région sunnite dôIklim El Kharroub, toutes deux 

opposées politiquement aux idéologies chiites. Le territoire druze se localise ¨ lôEst, en 

amont, dans la montagne, alors que le territoire sunnite dôIklim El Kharroub, faisant 

partie int®grante du Chouf se situe ¨ lôOuest, en aval du territoire druze et en liaison 

directe avec lôespace maritime. Iklim El Kharroub sô®tend comme lôindique la carte (8) 

ci-dessous de la mer méditerranée à la montagne druze. La région d'Iqlim al Kharroub, 

située dans le district du Chouf, est un territoire de 167 km2 considéré par ses habitants 

locaux comme une entité distincte du Chouf druze en la pr®sence dôune majorit® sunnite. 

Iklim el Kharroub est un territoire composé de 65 pour cent de sunnites, 5 pour cent de 

chiites et 30 pour cent de chrétiens (la majorit® dôentre eux poss¯dent des biens mais ne 

sont jamais véritablement revenus sô®tablir dans la r®gion). 
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A lô®chelle internationale, le pays connait également des tensions avec ses deux voisins, 

qui ont profité de l'instabilité du pays pour l'occuper.  En effet, le Liban a été en guerre 

avec Israël en 1982, 2000 et 2006. Il a également été occupé militairement par la Syrie, 

qui le considère comme une de ses provinces, jusqu'en 2005. 

Côest dans ce contexte dôinstabilit®, de migration interne, où chacun veut préserver les 

limites de son territoire que nous avons d®cid® de proposer un sujet dôactualit® au 

Cartographie 8 : carte de l'emplacement d'Iklim El Kharroub. Reproduction : Gehad Gregory Mohsen. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conflit_isra%C3%A9lo-libanais_de_2006
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conflit_isra%C3%A9lo-libanais_de_2006
https://fr.wikipedia.org/wiki/2005
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Moyen-Orient sur la recomposition socio-politique des territoires dans les villes post-

conflit. 

Le processus historique décrit par Georges Corm au Proche-Orient : « de la 

balkanisation à la libanisation è est toujours dôactualit® (Balanche, 2010). La 

fragmentation territoriale sur des bases communautaires demeure une forte réalité. Les 

affrontements intercommunautaires sunnites/ chiites en Iraq depuis la chute du régime 

de Saddam Hussein et la guerre actuelle en Syrie entre pro-gouvernementaux et 

opposants au régime sont de véritables témoins de ces guerres communautaires. Quant 

au cas libanais, il est lôarch®type de ce ph®nom¯ne ; trente ans après la fin de la guerre 

civile, la guerre est toujours pr®sente mais son mode ¨ changer. Elle nôest plus menée 

avec des chars, de l'artillerie et fusils, mais à travers une lutte territoriale géopolitique, 

où la peur de la domination d'un groupe par rapport à l'autre se joue sur des questions 

telles que la terre et les ventes dôappartements, l'occupation des ruines, l'accès au 

logement, les règlements de zonage et d'urbanisme, et des projets d'infrastructure. Les 

circulations transnationales de la finance immobilière, la militarisation et les idéologies 

religieuses jouent également un rôle. De plus, même si la poursuite de la guerre en temps 

de paix n'a pas cherché à définir un avenir particulier de guerre, elle a fondamentalement 

redéfini la manière dont l'avenir est perçu et par conséquent comment le présent est 

arrangé. Sa logique réside dans une reconfiguration évolutive du territoire (Bou Akar, 

2018). 

La « reconstruction du Liban è nôa pas r®ussi ¨ faire disparaitre les fragmentations du 

territoire issues de la guerre civile. Bien au contraire, il se trouve que le découpage 

territorial sur des bases communautaires est aujourdôhui ¨ son paroxysme. 

Jiyeh est lôexemple dôune de ces villes multicommunautaires où la guerre civile a 

engendré des transformations au niveau du tissu social et la mutation de lôassise 

territoriale. 

Nous tenterons dans ce qui suit, à travers lô®tude du cas de Jiyeh, de comprendre les 

m®canismes mis en îuvre dans lô®volution sociale et territoriale de la ville et dôobserver 

la restructuration  de lôespace.  

Cela nous permettra de comprendre à une échelle plus globale les questions du 

découpage territorial et par la même occasion, les questions de fragmentations étatiques 

sur des bases communautaires.     
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1.3 Chapitre III 

Le concept de la gouvernance territoriale 

 

Notre th¯se, li®e ¨ lô®volution urbaine territoriale, repose sur des concepts-clés en 

g®ographie tels que le territoire, la gouvernance, lôidentit® et le paysage.   

Nous allons, dans ce qui suit, exposer ces différents concepts afin de pouvoir nous 

positionner sur chacun dôentre eux.  

 

1.3.1 Le territoire, un concept polysémique 

 

Le concept de territoire est apparu il y a plus de trente ans en géographie (Raffest in, 

Roncayolo, Brunet, Fr®mont,é), en sociologie (Mari®, Barel, Ganne,é), en ®conomie 

(Becattini, Bagnasco, Brusco,é). Aujourdôhui, le territoire est au centre des 

préoccupations de la recherche scientifique, de la politique et de lô®conomie. Les 

g®ographes nôont pas ®t® les seuls ¨ sôapproprier cette notion (Moine, 2006). Le terme 

« territoire è est dôusage r®cent dans le vocabulaire des g®ographes et des autres sciences 

sociales. Son utilisation en géographie remonte aux années quatre-vingt avec les 

rencontres Géo point,  «Les territoires de la vie quotidienne» (Lévy & Lussault, 2013). 

Depuis, les multiples usages et significations du terme territoire ont rendu difficile la 

communication entre chercheurs. Les d®finitions finissent par se recouper, lôhomme y 

est souvent agent plus quôacteur et la plupart du temps les approches isolent, ce qui 

concerne lôorganisation de lôespace du rôle des acteurs. Comme le précise (Lajarge, 

2000) « le territoire nôest pas un objet neutre d®cid® dans lôabstraction et d®connect® 

du r®el. Il est avant tout bricol® par les acteurs en fonction dôun grand nombre de 

paramètres en permanentes mutations » (Moine, 2006). Cette idée est intéressante et 

replace bien lôenjeu que repr®sente le territoire tant par lôidée de complexité qui en 

émane que par lôimpression dôimpuissance face ¨ celle-ci. 

Il convient donc dans un premier temps dôexposer les diff®rentes d®finitions du concept 

de territoire proposées par les sciences humaines et sociales, par la sociologie, par 

lôurbanisme, ensuite nous tenterons dôexpliquer la nuance entre le mot territoire et 
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espace ®tant donn® que lôutilisation de la terminologie de territoire ne fait pas 

lôunanimit® chez les g®ographes. 

 

1.3.1.1 Le concept du territoire selon les sciences humaines et sociales 
 

Le concept du territoire est fortement référé à la géographie malgré ses origines 

beaucoup plus lointaines en ®thologie. La sociologie urbaine, lô®conomie territoriale, 

lôurbanisme, lôhistoire, la science politique, lôanthropologie, lôethnologie, accordent aux 

concepts de territoire, territorialité et territorialisation une place désormais reconnue.  

Ci-joint quelques-unes des définitions du concept de territoire selon les différentes 

sciences. 

En éthologie « science du comportement des animaux », le territoire est défini comme 

une « étendue limitée de la surface de la Terre sur laquelle vit un ensemble donné 

dôindividus dôune m°me esp¯ce è (Le Boulch, 2002). 

En géographie, le concept de territoire est lôune des notions les plus polys®miques. 

Raffestin considère que « le territoire est un espace transformé par le travail humain», 

(Fontanille, 2017). Quant à Maryvonne Le Berre, « le territoire peut être défini comme 

la portion de la surface terrestre, appropriée par un groupe social pour assurer sa 

reproduction et la satisfaction de ses besoins vitaux. Côest une entit® spatiale, le lieu de 

vie du groupe, indissociable de ce dernier » (Antoine Bailly et al., 1995). Elle distingue 

trois éléments de définition : la domination, le groupe et les limites. Par conséquent, le 

territoire r®sulte de lôexercice dôun pouvoir par un groupe sur un espace d®terminé.   

Baud, Bourgeat et Bras donnent quant à eux trois sens au mot territoire : un découpage 

administratif (les Territoires du Nord-Ouest au Canada) ; un espace étatique (le territoire 

français) ; tout espace socialisé, approprié par ses habitants, quelle que soit sa taille 

(Chardon, 2001). 

Au-delà des deux premiers sens qui relèvent du langage courant, tous les auteurs 

insistent sur la dimension appropriée d'un territoire, que cette appropriation soit le fait 

d'un pouvoir politique ou de ses habitants, qu'elle soit matérielle ou symbolique. Roger 

Brunet et Hervé Théry écrivent à ce propos : « le territoire est à l'espace ce que la 

conscience de classe est à la classe : quelque chose que l'on intègre comme partie de 

soi [...] » et « la notion de territoire est donc à la fois juridique, sociale et culturelle, et 
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même affective. Le territoire implique toujours une appropriation de l'espace : il est 

autre chose que l'espace » (Brunet et al., 1993). 

En sociologie, le territoire est une étendue de terre occupée par un groupe humain ou 

qui d®pend dôune autorit® (Etat, province, ville, juridiction, collectivit® territoriale,é).  

Les sociologues consid¯rent le territoire ou lôespace comme le lieu o½ se tissent les 

relations, et où vont se former les différentes organisations, dominations et pratiques 

sociales. « Cet espace concret, que nous appellerons espace social ou socio-

économique, est un « concret-de-pensée » qui reproduit dans la pensée la réalité sociale 

dans sa dimension spatiale (...) Je pense en effet que lôespace socio-économique concret 

peut lui-m°me sôanalyser en termes dôarticulation des spatialit®s propres aux rapports 

définis dans les différentes instances des différents modes de production présents dans 

la formation sociale. En quoi consiste cette « spatialité » ? Elle nôest rien dôautre que 

la dimension spatiale de la forme dôexistence mat®rielle que r®git le rapport consid®r®. 

Elle consiste en une correspondance entre « présence/ éloignement » (dans lôespace) et 

« participation/exclusion » (dans la structure ou le rapport considéré) ou encore entre 

la distribution des « places è dans lôespace et la distribution des « places » dans le 

rapport » (Abrioux, 2013). Lôespace ne peut être saisi indépendamment des 

mouvements propres au capital dans une formation sociale telle que la nôtre ; côest la 

thèse développée par A. Lipietz. 

En urbanisme, le territoire est « lô®tendue dôun espace appropri® par un individu ou par 

une communauté » (Merlin & Choay, 2015). Mais on lôemploie ®galement pour d®signer 

lôespace d®limit® sur lequel sôexerce lôautorit® dôun état ou dôune collectivit®. Pour 

Richard Kleinschmager, « le territoire fait figure de support concret de lô£tat, quôil 

revient à ce dernier de préserver contre toute intrusion étrangère et de développer en 

lôam®nageant » ; « la tendance est nettement à identifier les notions de territorialisation 

et de spatialisation, sôagissant de nombre de processus sociaux comme la criminalit®, 

la pauvreté, la ségrégation sociale, les appartenances nationales ou le vote par exemple. 

Ces territoires dessinent des territoires multiples dans lôurbain qui ne recoupent que 

très rarement les découpages administratifs dans lesquels pourtant les diverses 

politiques les concernant sont fréquemment projetées » (Pumain et al., 2006). 

En économie, la notion de territoire est apparue avec Marshall (1890),  Perroux (théorie 

des pôles, 1950) (Zimmermann, 2008) et plus récemment avec Ganne, 1991: « la 

valorisation optimale des ressources effectu®es par lôentreprise d®borde aussi sur le 
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plan ®conomique amenant ¨ prendre en compte dôune autre fa­on les autres facteurs 

constituant son environnement, ou plut¹t les diff®rentes fa­ons dont lôentreprise 

construit et organise ce dernier » (Ganne, 1991). Il considère que lôanalyse spatiale est 

un des éléments majeurs à la compréhension des phénomènes économiques et de leurs 

évolutions; elle nôimplique pas pour autant la prise en compte du territoire, mais, de 

fa­on plus large, de lôespace physique dans lôanalyse ®conomique de lô®volution de la 

firme. Lôentreprise ®volue au sein dôun lieu ou local qui « devient un acteur autonome 

participant ¨ une r®gulation collective dôensemble, ¨ c¹t® du central qui est lui-même un 

acteur parmi dôautres des d®cisions ou des choix (Vaesken, 1995).  

Comme nous lôavons vu dans la plupart de ces définitions, les termes de territoire et 

dôespace occupent une place importante dans lôanalyse des chercheurs. Mais quel est la 

différence entre lôespace et le territoire ? Lôespace est-il le synonyme de territoire ? 

Il serait judicieux à ce stade-là dôexplorer les différentes littératures en relation avec ces 

deux terminologies afin de mieux comprendre les différences ou les points de 

rapprochement entre les mots dôespace et de territoire.  

 

1.3.1.2 [Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
 

Tout dôabord, il y a de lôespace dans le territoire. Mais nous souhaitons nuancer dôune 

part lôentr®e qui consiste ¨ qualifier le territoire par lôespace ((Maigrot, 1999), (Brunet 

et al., 1993), (Frémont, 1976), (Pumain & Saint-Julien, 1997)) et où le terme territoire 

est quasi-synonyme de lôespace et dôautre part, celle qui fait du territoire la 

mat®rialisation de lô®tendue dôun pouvoir (Micoud et al., 2000). Di Méo semble se situer 

¨ lôinterface de ces deux tendances, le territoire ç t®moigne dôune appropriation ¨ la fois 

économique, idéologique  et politique de lôespace par des groupes qui se donnent ici 

une repr®sentation particuli¯re dôeux-mêmes, de leur histoire, de leur singularité » (Di 

Méo, 1998).  La figure (3) ci-dessous représente cette appropriation du territoire par le 

politique, lô®conomique et le social (lôidentit®).  
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Figure 3 : le territoire comme appropriation économique, idéologique et politique. Reproduction : Gehad Gregory 
Mohsen. 

R. Brunet ajoute dans « Les mots de la géographie » (Brunet et al., 1993), après avoir 

qualifié le territoire dôespace appropri®, quôil est autre chose que lôespace (Brunet et al., 

1993), lui associant des représentations et une socialisation, (Badie, 1995).  

Les notions dôespace v®cu et dôespace per­u ne sont pas ®trang¯res lôune de lôautre, leur 

rapport peut traduire le passage de la pratique concr¯te et quotidienne de lôespace 

terrestre à sa perception et ¨ sa repr®sentation. Pour certains, lôespace de vie se confond 

pour chaque individu avec lôaire de ses pratiques spatiales. Il correspondrait ¨ lôespace 

fr®quent® et parcouru par chacun dôune fa­on r®guli¯re. Cet espace rend compte dôune 

expérience concrète des lieux, indispensable à la construction du rapport qui se tisse 

entre la société et son espace (Racine, 1982). De plus, cet espace de vie devient espace 

vécu dans la mesure où toute pratique humaine comporte une certaine dimension 

imaginaire. Les représentations et les perceptions des individus vont donc déformer et 

transformer cet espace de vie.  
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Pour Anne Gilbert, lôespace v®cu na´t de la ç conceptualisation du rapport de 

représentation à une réalité spatiale qui fait partie des pratiques quotidiennes » (Gilbert, 

1986) et A. Fr®mont (1985) ajoute que ce genre dôespace ç sô®largit ou se r®tr®cit ¨ la 

mesure des âges, des sexes, des classes sociales, des possibilités de déplacement, de la 

nature m°me de lôespace » (Villeneuve, 1985). Cet espace vécu se confond ainsi avec 

lôimaginaire de lôacteur social. Lôimage dôun lieu et dôun espace correspond ¨ un espace 

per­u. Lô®tude des repr®sentations devient alors tr¯s importante dans les comportements 

spatiaux dôune soci®t®. Bailly rappelle ¨ ce sujet que le g®ographe dispose des cartes 

mentales (repr®sentation graphique quôune personne fait dôun espace), outil pour aborder 

les représentations (Bailly, 2001). 

La premi¯re entr®e sôappuie donc in®vitablement sur lôappropriation du territoire par un 

ou des groupes, lôenfermant dans des limites administratives rigides ((Sack, 1986), 

(Sack, 1997)). La construction du territoire est alors domin®e par lô®tat, qui selon P. et 

G. Pinchemel (1997) « contrôle, maintient son intégrité, {é} exerce une autorit®, une 

compétence è, lô®tendue du territoire d®finissant alors le « champ dôapplication du 

pouvoir » (Pinchemel, 1997). 

Pourtant comme nous venons de le voir, le territoire présente une double nature à la fois 

matérielle, symbolique ou idéelle; comme le précise Di Méo, « le territoire est souvent 

abstrait, idéel, vécu et ressenti plus que visuellement repéré » (Di Méo, 1998). Di Méo 

(1991)  regroupe les trois dimensions qui lui semblent constituer lôespace v®cu : celui-

ci comprend en effet lôensemble des lieux fr®quent®s par lôindividu (lôespace vie), les 

interrelations sociales qui sôy nouent et les valeurs psychologiques qui y sont projet®es 

et per­ues. Afin de lôanalyser, Di M®o propose lôoutil conceptuel de la « métastructure 

spatiale » (Méo, 2016). Il sôagit en fait de lôensemble des structures, tant sociales que 

spatiales, qui rattachent lôindividu ¨ son milieu territorial. Au-delà de chacune de ces 

structures, la métastructure forge lôunit® de lôespace v®cu, construit en maille ou en 

réseau par chaque acteur social. De plus, il existe autant de méta structures que dôacteurs, 

mais dôun individu ¨ lôautre, leur correspondance intersubjective conf¯re une dimension 

sociale au rapport spatial. Ce concept indiquerait pour Di Méo quôil existe un système 

r®gulateur, dôorigine sociale ou socio territoriale, mais aussi psychologique forgeant 

pour chacun lôunit® de son espace vécu. Celui-ci se rapproche de la notion de 

territorialité. 
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Cette deuxi¯me entr®e fait donc r®f®rence au processus dôorganisation territoriale qui 

doit, selon C. Raffestin (Raffestin, 1980), sôanalyser ¨ deux niveaux : celui qui résulte 

de lôaction des soci®t®s (espace géographique), et aussi celui qui résulte des systèmes de 

représentations. 

Une troisième entrée apparait alors, celle des acteurs qui font le territoire. B. Debarbieux 

(1999) déclare que « le monde est institué par les individus en fonction de leurs actions 

et de leurs intentions » (Moine, 2006). Il sôagit dôinterrelations multiples qui lient ceux 

qui d®cident, qui per­oivent, qui sôopposent et qui imposent. 

Selon Brunet, le territoire est un « espace socialisé, approprié par ses habitants, quelle 

que soit sa taille è, côest ç une portion de la surface terrestre que se réserve une 

collectivit® humaine qui lôam®nage en fonction de ses besoins » (Brunet, 1990). Le 

territoire est donc un espace approprié avec conscience de cette appropriation, il faut 

quôil y ait un sentiment dôappartenance. Le territoire fait partie du soi que lôon est pr°t ¨ 

défendre. Le territoire deviendrait la composante identitaire dôun espace. Cette 

définition est vivement critiquée par Lévy qui explique que tout espace ou objet social 

est approprié (Lévy, 1999). Contrairement ¨ Di M®o, Brunet pense quôil faut une 

existence politique reconnue et que les espaces dits vécus ne sont pas suffisants pour 

parler de territoire. De plus, la notion de territoire serait un espace contrôlé. Toujours 

selon Brunet, il renverrait ¨ lôexistence de lô£tat, lequel doit se charger de lôint®grit® 

territoriale et de son aménagement. Dans ce débat, le géographe Jacques Lévy se 

distingue, car il d®fend le terme dôespace et se r®v¯le °tre assez critique quant ¨ 

lôutilisation de la notion du territoire. Son ouvrage « Lôespace l®gitime » peut être 

interprété comme une réhabilitation du terme dans la géographie. Il reproche 

lôimmobilisme du terme par rapport à certaines définitions données. Certaines sont aussi 

selon lui trop précises, bloquant le « territoire », ç alors quôil sôagit ¨ la fois dôun mot 

banal et ayant, dans le sens courant, une fonction générique très large, englobant une 

masse dôobjets presque aussi vaste que le mot espace » (Lévy, 1999). Dôune fa­on 

globale, ce géographe semble réticent ¨ lôemploi du mot territoire et préfère parler du 

couple territoire/ réseau. Selon Brunet (1997), le territoire ne serait pas de lôespace plus 

du sens, mais de lôespace moins les r®seaux (Moine, 2006). 

Selon Lévy, les réseaux apparaissent comme des espaces concurrents ou 

complémentaires des territoires, « mais en tout cas comparables » (Lévy, 1999). Cette 

r®flexion ne semble pas faire lôunanimit® aupr¯s des géographes. Damette reconnaît 
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lôexistence des r®seaux mais ces derniers ne peuvent avoir de sens que dans leur rapport 

au territoire (Brunet, 1997).  

Le territoire nôest pas un simple synonyme dôespace, il nôest pas non plus son contraire.  

Nous pensons que les deux concepts peuvent être étudiés comme complémentaires dans 

lôanalyse socio-spatiale ; en effet, lôanalyse spatiale est utile pour ®tablir des modèles 

économétriques spatiaux et lôapproche territoriale pour comprendre le fonctionnement 

des soci®t®s. La d®marche dô®tude socio-spatiale combine ces deux concepts dôespace 

et de territoire et apporte les connaissances nécessaires à la mise en évidence des futures 

tendances de lô®volution territoriale. Nous utiliserons cette complémentarité afin de 

comprendre lô®volution de la dynamique fonci¯re ¨ Jiyeh. 

 

1.3.1.3 Le territoire comme système 
 

Le territoire est donc avant tout un système. Il est une construction intellectue lle 

changeante, en perpétuel mouvement, dont les caractéristiques correspondent à celle 

dôun syst¯me complexe. Le territoire est un ensemble compos® de sous-systèmes, 

dô®l®ments et de multiples relations qui ®voluent dans le temps. Il sôagit dôun tout 

formant un équilibre entre deux sphères dominantes : celle de lôespace g®ographique et 

celle du système social. R. Brunet écrit : « Le territoire tient à la projection sur un espace 

donn® des structures sp®cifiques dôun groupe humain, qui incluent le mode de 

d®coupage et de gestion de lôespace, lôam®nagement de cet espace. Il contribue en 

retour ¨ fonder cette sp®cificit®, ¨ conforter le sentiment dôappartenance [é] è  (Brunet, 

1997). Par cons®quent, le territoire repr®sente un mode de d®coupage de lôespace ¨ partir 

de lôexercice dôun mode dôappropriation par un groupe social.  
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Ainsi, le territoire est constitué par la rétroaction de trois sous-systèmes - lôespace 

g®ographique appropri® par lôhomme, le syst¯me des repr®sentations de lôespace 

géographique et le système des acteurs - comme le montre la figure (4) ci-dessous. 

 

Les espaces et leurs dynamiques sont donc fondamentalement au cîur de la g®ographie. 

M. Lussault (2002) précise à ce propos que « lôespace  dans toutes ses manifestations 

est un ingrédient indispensable à la visibilité, à la lisibilité et donc à la compréhension 

des choses »  (Lévy & Lussault, 2013). 

Cependant, cette géographie ne doit pas faire oublier le rôle des acteurs qui sont 

à lôorigine de lôorganisation de lôespace.  

 

 

 

Figure 4 : la boucle de rétroaction qui anime les territoires. Source : Alexandre Moine. 
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1.3.1.4 Les acteurs, producteurs des territoires autour de la 

gouvernance 
 

Pour Henry Lefebvre, « Chaque société (donc chaque mode de production avec les 

diversit®s quôil englobe, les soci®t®s particuli¯res o½ se reconna´t le concept g®n®ral) 

produit un espace, le sien » (Lefebvre, 2005) ; « lôespace r®el est celui de la pratique 

sociale », autrement dit lôespace en train de se faire. Pour le comprendre, il sôagit de 

d®passer la simple description de lôespace et de montrer comment il est produit, ¨ partir 

des rapports sociaux que lôespace masque autant que de ceux quôil r®v¯le (Lussault, 

2009). Sans acteur, lôespace g®ographique peut-°tre r®duit ¨ lôespace physique. Les 

acteurs permettent de donner un sens, de gérer, de sôapproprier, dôexploiter et dôhabiter 

le territoire (Brunet, 2001). Il en découle une coordination entre différents systèmes 

dôacteurs indispensable ¨ lôorganisation et ¨ lôam®nagement de lôespace. Cette 

organisation-organisée est organisante. Il en résulte une rétroaction entre les systèmes 

dôacteurs et le syst¯me g®ographique.  Il en d®coule une sorte dôautonomisation spatiale 

du local quôon d®signe par territoire (Moine, 2006).  

Aujourdôhui, g®rer un territoire ne sôinscrit pas n®cessairement dans le rapport de force 

conflictuel, mais plutôt dans un rapport de force constructif. Ces rapports de force et de 

pouvoirs entre les divers syst¯mes dôacteurs contribuent ¨ entretenir un ®quilibre 

permettant lô®volution du territoire. Le produit de ces coordinations, et de cette g®rance 

peut être dénommé gouvernance.    

Dans cette perspective, le syst¯me dôacteurs sôapproprie de lôespace naturel pour en 

produire un espace politique, gouverné ou institutionnalisé, au sein duquel on reconnait, 

selon P. DôAquino (2002), lôexistence dôun « Ensemble dôactions ou de pratiques 

organisées de façon stable et reconnues par tous, comme un champ de relations sociales 

convergentes et légitimées » (DôAquino, 2002).  

Il en r®sulte donc que le syst¯me territoire est form® dôun ensemble dôinterrelation et de 

rétroaction entre plusieurs sous-systèmes comme le montre la figure (5) ci-dessous. 
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Lôespace g®ographique constitue donc un cadre dôaction complexe avec lequel se 

combine le syst¯me dôacteurs. Il en r®sulte un ®quilibre dynamique entre différents 

facteurs sur lequel repose un ensemble dôinterrelation qui ®volue avec le temps.  

Ce qui nous amène à proposer la définition suivante du territoire :   

 

Le territoire est un système dynamique complexe qui évolue dans le temps 

associant un lieu, lôespace g®ographique, ¨ un ensemble dôacteurs qui 

sôapproprient, g¯rent, construisent lôespace et le gouvernent.  

 

Figure 5 : le système territoire: un ensemble de sous-système en interrelation. Source : Alexandre Moine. 
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Il est donc intéressant de comprendre cette relation de gouvernance/ territoire en 

essayant de définir le concept de la gouvernance territoriale.    

 

1.3.2 Le concept de la gouvernance territoriale 

 

Les prémices de la réflexion sur la gouvernance peuvent être restituées historiquement 

¨ la recherche de nouveaux modes dôorganisation et de gestion des territoires. Elle 

correspond à la mise en place des mouvements de développement local et des nouvelles 

structurations politico administratives dans les états modernes (Leloup et al., 2005).  

La question de la gouvernance renvoie ainsi à celle du développement local à travers 

lôimplication croissante des syst¯mes dôacteurs  ï  privés, locaux  ï  dans la coordination 

des actions de d®veloppement et dans lôorganisation des territoires. Cette gestion des 

territoires varie dôun territoire ¨ lôautre. J.L. Campbell, R. Hollingsworth et L.N. 

Lindberg (1991), cité dans (Boyer & Saillard, 1995), écrivent à ce propos : ç é Nous 

considérons chaque industrie comme une matrice de relations d'échanges ou de 

transactions sociales interdépendantes qui interviennent individuellement ou 

collectivement au sein des organisations, afin de développer, produire et 

commercialiser des biens et servicesé  Les transactions ont lieu entre plusieurs groupes 

d'acteurs (é) Ces acteurs doivent r®soudre quotidiennement une s®rie de probl¯mes, 

par exemple l'obtention de crédit, la détermination des salaires, la standardisation des 

produits et la fixation des prix de vente, pour que les activités économiques continuent 

» (Campbell et al., 1991). 

La gouvernance représente donc un concept de gestion dôun domaine dôactivit®s. La 

gouvernance ne renvoie pas nécessairement à une entité unique et décisionnelle, mais 

plut¹t ¨ un syst¯me dôentit®s d®cisionnelles qui dirige un certain domaine dôactivit®s. La 

gouvernance repose sur le concept dôune approche systémique puisqu'elle se décline 

inévitablement en un « système de gouvernance » qui implique une structure de 

gouvernance et un dynamisme de système (processus de gouvernance, activités de 

gestion, etc.). Il existe deux principaux types de gouvernances : la gouvernance privée 

(entreprise, association) et la gouvernance publique (gouvernance mondia le, 

gouvernance territoriale ou locale) (óGouvernanceô, 2020).  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Approche_syst%C3%A9mique
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Par ailleurs, la gouvernance est ®troitement li®e ¨ un espace quôon d®signe par territoire. 

Le territoire apparait comme un construit social qui se fait dans le temps et dans la durée. 

Côest une production tant mat®rielle que symbolique, id®ologique ou id®elle des soci®t®s. 

Côest aussi un espace en transformation permanente où de nombreux groupes et acteurs 

entrent en jeux. Côest une articulation de diff®rents syst¯mes, culturels, politiques, 

religieux ®conomiques, é, qui r®gissent lôexistence des groupes humains (Moine, 

2006). La gouvernance apparait donc ici comme un mode de coordination, de 

négociation, de compromis entre ces diff®rents syst¯mes quôils soient publics ou privés, 

individuels ou collectifs. Lôimbrication de divers types dôacteurs, des coopérations et 

des décisions ont amené à transformer le concept de gouvernement en « gouvernance » 

(D. Pagès et N. Pélissier, 2000).  

Nous chercherons donc à montrer la spécificité de la gouvernance territoriale comme 

processus de coordination des acteurs mais aussi de construction territoriale et 

dôappropriation des ressources.  

Après avoir repris les fondements analytiques de la notion de territoire nous allons 

discuter du concept de la gouvernance pour ensuite nous positionner dans le cadre de 

notre sujet.  

 

1.3.2.1 Les fondements analytiques de la gouvernance 
 

La gouvernance constitue un concept polysémique réapproprié depuis une trentaine 

dôann®e.  

En effet, le terme gouvernance est défini de manière très diverse par les chercheurs. 

Cependant, malgr® la multiplicit® des champs dôapplication de la gouvernance, il existe 

une dynamique commune ¨ lôusage de ce terme. Pour la plupart, la gouvernance est liée 

à un mode de décentralisation dans la prise de d®cision, dans laquelle sôimbriquent 

multiples acteurs.  

On distingue principalement deux définitions de la gouvernance. La première traite la 

gouvernance comme un simple mode de coordination parmi dôautres ; les autres pouvant 

°tre lô£tat-Nation, les associations, les ordres politiquesé (Campbell et al., 1991). Elle 

permet de pallier aux défaillances du système public. La seconde définition considère 

que la gouvernance correspond à un mode de décision politique qui correspond à un 

brouillage des frontières entre le secteur public et le secteur privé aboutissant à un 
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partage des t©ches entre les deux secteurs. Lô£tat devient un acteur parmi dôautres. Côest 

le cas de Raymond Boudon et François Bourricaud qui définissent la gouvernance 

comme « un ensemble de propositions ou dô®nonc®s m®tath®oriques portant moins sur 

la réalité sociale que sur le langage à employer pour traiter de la réalité sociale » 

(Boudon & Bourricaud, 2011).  

Ces définitions, différentes dans leurs globalités, se rejoignent sur le fait que la 

gouvernance désigne essentiellement toutes les situations de coopération et de 

coordination entre les différentes hiérarchies et où sont impliqués les secteurs, les 

niveaux territoriaux et les espaces de lôactivit® professionnelle. Dans cette perspective, 

la gouvernance territoriale apparait donc comme lôensemble des situations de 

coopération à la construction et à la gestion des territoires face à leur environnement 

économique et institutionnel. Cette coopération implique de plus en plus de nombreuses 

organisations tels que les autorités locales, les entreprises privées, les agences publiques 

et semi-publiques ainsi que les associations. Côest ce que nous verrons ¨ travers lô®tude 

de la ville de Jiyeh. Cette multiplicit® dôintervenants indique que la gouvernance locale 

d®pend de plus en plus dôune vari®t® dôacteurs qui implique des formes de coordination 

verticale et horizontale de lôaction publique. Par cons®quent, la problématique de la 

gouvernance renvoie aux interactions entre lô®tat et la soci®t® et aux modes de 

coordination pour rendre possible lôaction publique (Jan Kooiman, 1993). Elle met 

lôaccent sur les conditions qui rendent possibles des actions publiques efficaces qui 

minimisent les conflits non prévus. Selon Patrick Le Gales, poser le problème de la 

gouvernance, côest le plus souvent mettre lôaccent sur les conditions qui renvoient à la 

coordination de différentes organisations (Le Gales, 1995).  

Le concept de la gouvernance a été introduit dans différents domaines comme en 

sciences politiques, management public, relations internationales (é), et défini par de 

nombreuses organisations internationales dont nous allons exposer les principales. 

Selon la Banque Mondiale14 : « La gouvernance est la manière dont le pouvoir est 

exercé dans la gestion des ressources économiques et sociales d'un pays pour le 

développement »... 

« L'appel de la Banque à la bonne gouvernance est d'encourager les gouvernements à 

créer le juridique et se préoccupe de la responsabilité, de la transparence et de la 

                                                                 
14-World bank, managing the governance dimension, 1994, Washington D.C. 
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primauté du droit, donc exclusivement avec la contribution qu'ils apportent au 

développement social et économique, et à l'objectif fondamental de la Banque de 

réduction durable de la pauvreté dans le monde en développement » (Managing 

Development: The Gorvernance Dimension. PDF.).  

 

Dôapr¯s le PNUD15, la gouvernance est définie comme « l'exercice de l'autorité 

politique, économique et administrative pour gérer les affaires d'une société. Il s'agit 

d'un concept large qui englobe les structures organisationnelles et les activités du 

gouvernement central, régional et local, le parlement et le pouvoir judiciaire et les 

institutions, organisations et individus qui composent la société civile et le secteur privé 

dans la mesure où ils participent activement et influencent la formation de politique 

publique qui affecte la vie des gens »  (óSome ñnewò governance models in Europe and 

the United Statesô, 2019). 

 

Côest aussi le cas des Nations-Unies pour lôenvironnement qui d®signent la 

gouvernance comme : « lôexercice de pouvoir ®conomique, politique et administratif 

pour gérer les affaires des pays à tous les niveaux ; elle comprend les moyens par 

lesquels les citoyens et les groupes articulent leurs intérêts, exercent leurs droits légaux, 

remplissent leurs obligations et gèrent leurs différences »  (óGouvernanceô, 2020). 

 

Ce qui nous amène à proposer la définition suivante:   

 

La gouvernance, côest lôexercice dôun pouvoir politique, économique ou 

administratif dans le but de gérer et de développer un territoire . 

 

1.3.2.2 La gouvernance : une conception normative ou analytique 
 

La gouvernance peut être réduite à deux conceptions: lôune normative et lôautre 

analytique (Marcou, 2006). Par normative, nous désignons la manière dont est exercé le 

pouvoir en interaction avec les différentes composantes sociales et territoriales.  Quant 

¨ la conception analytique, elle attire lôattention sur le fait que la soci®t® est r®gie par un 

                                                                 
15- UNDP, decentralized governance program, New York, 1996. 
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r®seau complexe dôinteractions entre diff®rents acteurs du domaine priv® et du domaine 

public. Cette conception distingue trois domaines dôapplication de la gouvernance: 

lôar¯ne, les normes et les acteurs.  

- Lôar¯ne est le cadre ou territoire dôapplication de la gouvernance ; cette 

gouvernance est, selon l'article de Vincent Hoffann-Martinot et Jefferey 

Sellers, « l'observatoire international des métropoles : pour une 

comparaison internationale de la gouvernance métropolitaine », en 

perp®tuelle transformation avec lô®volution des m®tropoles, des villes et 

des espaces ruraux.  

- Les normes représentent les réformes de la gestion territoriale basées sur 

de nouvelles réglementations de contrôle et de convention (Hoffmann-

Martinot & Sellers, 2006).   

- Les acteurs peuvent être subdivisés en trois grandes catégories : 

a- les acteurs endogènes qui représentent les individus originaires et 

imprégnés des lieux ;  

b- les acteurs exogènes sont des acteurs externes à ce lieu qui 

consid¯rent le territoire comme lieu dôapplication ; Ils ont la 

qualit® dô°tre plus neutres dans leurs d®cisions nôayant pas de 

relation directe avec le lieu présumé ;  

c- les acteurs transitionnels évoquent quant à eux une situation 

intermédiaire ; il peut sôagir dôun individu habitant les lieux mais 

travaillant ailleurs, ou dôun ancien propri®taire ayant pris ses 

distances avec le lieu de ses origines. 

Selon ces cas de figure, on observe que la nature de la participation des actants est à la 

base de la gouvernance territoriale et locale ; la gouvernance peut être définie à une 

®chelle plus large comme celle dôun pays ; mais elle peut aussi  être rapportée à une 

échelle plus petite comme celle dôun territoire ou dôune localit®. 

La gouvernance territoriale désigne toute coopération dans la gestion et la construction 

de territoire face à leur environnement économique ou institutionnel. Cela permet de 

g®rer lôind®pendance entre les diff®rents individus ou groupes qui le composent. Dans 

ce cadre-l¨, les acteurs locaux sont de plus en plus impliqu®s dans la mise en îuvre de 

stratégies importantes, indispensables à toute construction sociale et territoria le. 

Récemment, le concept de gouvernance locale semble être une forme de régulat ion 
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territoriale et dôinterd®pendance dynamique entre agents notamment productifs et 

institutions locales. La gouvernance locale fait référence au processus consistant à rendre 

compatible plusieurs institutions géographiquement proches unissant des acteurs 

(®conomiques, institutionnels, sociauxé), afin de r®soudre des probl¯mes productifs ou 

de réalisation d'un projet local de développement. 

Cette d®finition met essentiellement lôaccent sur lôid®e de processus, côest-à-dire de la 

dynamique du syst¯me collectif qui articule les diff®rentes logiques dôacteurs se 

confrontant et/ou coopérant sur un territoire. Ce processus n'est pas forcément anodin: 

il existe des processus de déconstruction institutionnelle (crises industrielles, par 

exemple) qui correspondent à des situations de « mauvaise » 

gouvernance  (Bouzoubaa.Lamiaa.DMZ0904.Pdf, 2009.). 

 

1.3.2.3 La gouvernance locale 
 

La gouvernance locale se matérialise en établissant des compromis locaux entre acteurs 

(aussi bien privés que publics). Elle se caractérise par le degré de cohésion entre les 

différentes institutions du territoire, qu'il s'agisse du rapport salarial, de l'affrontement 

entre capitaux individuels, des relations acteurs privés/ acteurs publics ... 

 Par conséquent, la gouvernance locale combine donc des facteurs de stabilité et 

dôinstabilit®, et leur  importance relative évolue avec le temps, déterminant ainsi les 

changements de trajectoire de la dynamique territoriale. Cependant, lorsquôil sôagit de 

gouvernance locale, les facteurs de stabilit® doivent °tre pris en compte, côest-à-dire que 

les compromis entre acteurs sont suffisamment coh®rents pour ®liminer lôincertitude ¨ 

lôaction collective et r®duire les rivalit®s et les conflits. Ainsi, il est possible dô®tablir un 

système de dépendance mutuelle sociale possédant un système de règles ou de 

représentations communes générant des régularités productives localisées (on parlera 

alors de structures de gouvernance). Au contraire, lorsque les ®l®ments dôinstabilit®, 

côest-à-dire les rivalit®s et les conflits, remettent en question les compromis  jusquô¨ lors 

présents, on entre dans une phase de crise de la gouvernance locale qui peut conduire à 

une déstructuration du territoire. 

Parmi les acteurs de la dynamique territoriale, il y a des acteurs-clés, privés et/ ou 

publics, qui jouent un r¹le essentiel en ce sens quôils forment des références 

institutionnelles pour tous les acteurs et quôils organisent les m®canismes de 
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coordination de ces derniers. Dans notre conception, ces acteurs, qui participent à 

lô®mergence ou ¨ la stabilisation dôune gouvernance locale, peuvent être aussi bien des 

acteurs économiques (établissements de groupes, associations dôentreprisesé), que des 

acteurs institutionnels (collectivités territoriales, État, Chambres de commerceé) ou 

sociaux (syndicats, associationsé). La gouvernance nôest donc pas une configurat ion 

de coordinations uniquement économiques ou socio-politiques : côest une combinaison 

de ces dimensions, caractérisée par une densité variable des interactions entre les trois 

types dôacteurs (Gilly & Perrat, 2003). 

Ces interactions sont particulièrement complexes, notamment à cause de la différence 

des domaines dôintervention administrative des collectivit®s locales par rapport ¨ celui 

des acteurs économiques et sociaux ; mais aussi à cause de la différence temporelle des 

stratégies ou des visions élaborées par les acteurs publics et privés. Selon eux, ces 

diff®rences sont ¨ l'origine dôimplications territoriales de nature in®gale. Ainsi, les 

acteurs institutionnels jouent un r¹le souvent important dans lô®dification de la 

gouvernance locale, notamment à travers les institutions formelles dôanimation et de 

mise en réseau (contrats de pays, par exemple, en France). 

On distingue principalement trois structures de gouvernance locale en fonction de la 

nature des acteurs-cl®s, de leurs objectifs et de leurs modes dôappropriation des 

ressources produites localement : 

- gouvernance privée : ce sont les acteurs privés qui promeuvent et guident les 

mécanismes de coordination et de création de ressources en fonction dôun but 

dôappropriation priv®e. Côest le cas des entreprises motrices qui organisent 

®conomiquement et institutionnellement lôespace de production et le site 

dôimplantation ; 

- gouvernance privée collective : dans ce cas, les principaux acteurs sont des 

institutions formelles qui rassemblent des opérateurs privés et impulsent une 

coordination de leurs stratégies, comme par exemple les syndicats professionnels, les 

chambres de commerce et toute forme de clubs dôop®rateurs priv®s ; 

- gouvernance publique : les institutions publiques ont une approche différente que 

celle des institutions privées dans la gestion des ressources, plus particulièrement à 

travers la production de services collectifs utilisables par tous les acteurs, sans rivalité 

ni exclusion dôusage. Ces institutions sont repr®sent®es par lôÉtat, les collectivités 
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territoriales et toutes les formes dôinter-collectivité, mais aussi les centres de recherche 

publique, é 

En réalité, ces situations "pures" décrites préalablement sont rares : on retrouve le plus 

souvent une gouvernance mixte caractérisée par la dominance de lôune de ces formes 

permettant de caractériser chaque territoire comme un cas particulier entrant dans une 

catégorie générale (plutôt publique ou plutôt privée), selon un dosage spécifique et 

variable. 

Comme toute typologie, celle-ci est statique et fait référence à des structures de 

gouvernance stables. En fait, lôessentiel ¨ retenir de notre d®finition de la gouvernance 

locale est quôil sôagit dôun ensemble de m®canismes et de compromis qui donnent 

au territoire sa dynamique ;  ces compromis qui stabilisent les coordinations entre 

les acteurs peuvent toutefois subir des changements qui dans la plupart des cas 

aboutissent à des conflits surtout lorsque ces acteurs ne sont plus en mesure de 

résoudre ensemble leurs dilemmes. 

Ces systèmes de gouvernance sont ¨ lôorigine des changements de trajectoire des 

territoires. Lôenjeu sera de comprendre par quel moyen ces gouvernances, quôelles soient 

publiques ou priv®es, agissent sur lô®volution socio-spatiale des territoires et imposent 

des changements de trajectoire.  

 

1.3.2.4 Gouvernance territoriale et planification urbaine 
 

La gouvernance territoriale renvoie aux politiques de planification urbaine. Le territoire 

est r®gi par les lois dôun urbanisme ç libéral ». En général, les politiques urbaines 

peuvent être étudiées à trois échelles : celle de lôurbanisme r®glementaire o½ les r¯gles 

et les plans sont contrôlés par le biais de permis de construire; celle de la politique 

foncière qui permet de mettre à la disposition des promoteurs et des constructeurs des 

droits pour lôusage des sols en quantit® suffisante et ¨ des prix abordables; celle de la 

politique urbaine et de lôurbanisme op®rationnel qui consistent ¨ r®aliser de vastes 

opérations urbaines : espaces dôhabitation, touristiques, de bureaux, industriels et même 

des op®rations de r®novation ou de restaurationé telles que les Z.U.P et les Z.A.C 

ex®cut®es en France. Ce dernier niveau dôurbanisme permet aussi de r®pondre ¨ de 

nouveaux besoins et de faire face aux probl¯mes de lôespace urbain.  
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Connu réellement dans les ann®es cinquante au Liban, avec les probl¯mes de lôexplosion 

d®mographique et urbains de lôexpansion des villes essentiellement de la capitale 

Beyrouth, lôurbanisme libanais est rest® un urbanisme classique, r®glementaire, utilisant 

les techniques de lô®tat lib®ral, suivant dôassez pr¯s celui de lôurbanisme fran­ais de la 

période antérieure à 1958. 

 

Loi et plans dôurbanisme au Liban 

 

Ainsi lôurbanisme au Liban sôest impr®gn® dôune politique urbaine de servitude ¨ 

caract¯re passif qui sôest d®veloppée à travers des plans se limitant à des réglementations 

d®finissant lôutilisation du sol, selon des coefficients dôexploitation rigides, coup® dôune 

politique de planification g®n®rale de d®veloppement ou dôam®nagement.  

Une loi fut promulguée en septembre 1962 pour la première fois et amendée le 26 juille t 

1963. Elle porte sur la cr®ation de la Direction G®n®rale de lôUrbanisme et du Conseil 

Sup®rieur de lôUrbanisme qui aura pour mission : dôune part, le contr¹le de 

lôurbanisation et la responsabilit® dô®tablir des sch®mas directeurs et des plans 

dôam®nagement r®gionaux sur lôensemble du territoire libanais et dôautre part, le 

contrôle en aval des permis de lotir et de remembrement, avec des responsabilités plus 

ponctuelles 

Suite à cette loi, tous les territoires du pays peuvent faire  lôobjet dôun schéma directeur 

et/ou dôun plan dôam®nagement sur la base dôun d®cret du Conseil Sup®rieur de 

lôUrbanisme. Tel est le cas de Jiyeh dont les ®tudes ont abouti au sch®ma directeur actuel 

(voir Jiyeh 2.4.6). Cette démarche consiste à définir le périmètre de la zone faisant 

lôobjet dôun plan dôam®nagement, la p®riode dô®tude ®tant fix®e ¨ une ann®e 

renouvelable une seule fois. Tous les permis de construire et de lotir se font pendant la 

p®riode dô®tude. Le paysage et le terrain naturel ne doivent pas être altérés.  

La gouvernance, côest donc un ensemble de m®canismes et de compromis qui 

permettent la gestion du territoire et de sa dynamique ¨ travers lôapplication des 

lois dôurbanisme.  Lôapplication des lois dôurbanisme est envisagée par deux moyens : 

soit par expropriation, soit par la création de sociétés foncières. (Référence annexes 12) 
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1.3.3 Le territoire, un système dynamique organisé autour 
ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 

 

Le territoire sôimpose donc comme un construit social dynamique en constante 

appropriation. Il peut être apparenté à un système dynamique complexe (Leloup et al., 

2005). Le territoire se construit dans la durée grâce aux relations de proximité et de 

voisinage. Il en r®sulte une dynamique de construction dôun « dedans » par rapport à 

un « dehors » (Leloup et al., 2005) ; cette construction ou territorialisation (qui est le 

processus) est le résultat de coordination entre divers acteurs permettant la création du 

groupe donnant naissance au territoire (qui est le résultat).  

La gouvernance territoriale permet de répondre aux évolutions organisationnelles des 

territoires en prenant en considération les enjeux économiques et sociaux, mais aussi 

identitaires et communautaires, confessionnels et religieux, surtout dans les pays post-

conflit, ayant subi les effets de la guerre civile.  

Nous chercherons donc à montrer la spécificité de la gouvernance territoriale comme 

processus de coordination des acteurs et de construction de la territorialité autour des 

deux concepts de lôidentit® et du religieux.  

 

1.3.3.1 [Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ 

 

Le concept de lôidentit® est un des concepts fondamentaux en g®ographie. 

Etymologiquement, le terme identité est apparu dans la langue française au XVIe siècle; 

il provient du mot latin « identitas » dérivé du latin classique « idem ». 

Le concept de lôidentit® est particulièrement complexe vu sa nature multidisciplinaire, 

ce qui rend sa d®finition difficile. Lôidentit® est souvent rattach®e ¨ un espace quôon 

d®signe par territoire. Les individus y d®veloppent un sentiment dôappartenance donnant 

naissance à une « identité territoriale » (Guermond, 2006). Lôidentit® dôun espace 

nôexiste pas ¨ lôorigine ; elle est construite collectivement par les acteurs dôune soci®t® 

donn®e. Elle est le r®sultat dôune symbiose entre les habitants du territoire et leur lieu 

dôhabitat. Celui-ci est déterminé par les pratiques individuelles et sociales qui sôy 

déploient, par les activités des groupes humains et par les voies de communications qui 

lôinscrivent dans un r®seau. Pour Di M®o, lôidentit® est « une construction permanente 

et collective basée sur le partage des valeurs et de traits culturels et par lôappropriation 
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dôun territoire commun qui est g®n®ralement la ville tenant ¨ la forte densit® humaine 

et mémorielle de cet espace » (Méo, 2007).   

Lôidentit® territoriale se caract®rise par sa longue temporalit®. Elle sôeffectue dans le 

temps à partir des transmissions culturelles mobilisant des marqueurs historiques ou 

spatiaux au changement lent ((Fourny, 2011) ; (Candau, 1998) ; (Piveteau, 1995) ; 

(Marie, 1982)). Lôidentit® peut °tre consid®r®e comme ç le processus de construction de 

sens ¨ partir dôun attribut culturel, ou dôun ensemble coh®rent dôattributs culturels, qui 

reçoit priorité sur toutes les autres sources » (Castells, 1999). Lôidentit® renvoie 

inlassablement lôindividu et les groupes ¨ des espaces, lieux, territoires et paysages de 

référence. Ceux-ci portent en eux un caractère social et culturel qui les diffère les uns 

des autres. Ainsi, lôidentit® construit et renforce le lien des individus ¨ leur espace. Côest 

une réalité spécifiquement sociale, impliquant les représentations et la réflexivité de 

chacun. Côest un ç discours qui propose un ordre des choses en réécrivant (ou en 

®crivant) lôhistoire, lôespace, la culture. » (Gervais-Lambony, 2004) Il sôagit dôun r®cit 

« dont la fonction est de rendre normal, logique, nécessaire, inévitable le sentiment 

dôappartenir ¨ un groupe » (Martin, 1994). 

Ainsi, lôidentit® territoriale a pour objet lôindividu ou le groupe; elle considère les 

proc®dures de lôattachement, de la d®finition dôun çsoiè ou dôun çnousè ¨ travers la 

dimension territoriale. Ces proc®dures sont celles de la symbolisation, de lôinscription 

dans lôespace des structures fondatrices de la vie collective: mythes et histoires, autant 

que centre et limites ((Bonnemaison et al., 1999) ; (Fourny, 2011)). Lôidentit® des 

territoires constitue une forme dôobjectivation. Elle rend compte dôune caract®risation 

par laquelle le territoire est d®fini dans une singularit® qui lui conf¯re un statut dôobjet 

propre et dôobjet spatial. En tant que telle, elle rel¯ve dôabord dôun acte de cat®gorisation 

sociale (Dubar, 1998), permettant de distinguer et de différencier ce qui aboutit à une 

d®signation qui est reconnaissance et octroi dôidentit® (Fourny, 2011). Mais elle marque 

®galement une s®paration entre le sujet qui d®signe et lôobjet qui se voit affect® de 

caractères propres. Si la spécificité territoriale devient le signifiant et le signifié de 

lôexistence du collectif, le territoire acquiert donc l¨ un statut dôobjet ind®pendant de ce 

collectif. Denis Retaillé se demande d'ailleurs si le territoire, par sa double fonction 

politique et symbolique et par les effets de solidarité qu'il engendre, ne serait pas « une 
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forme spatiale de la société qui permet de réduire les distances à l'intérieur et d'établir 

une distance infinie avec l'extérieur, par-delà les frontières.16 » (Di Méo, 1998) 

Lôidentit® se pr®sente donc comme un outil de s®gr®gation, de fragmentation des entités 

sociales et de lôespace. En cela, elle produit du territoire au sens mat®riel et idéologique. 

Les groupes sociaux marquent le territoire par des signes, symboles, emblèmes qui le 

particularisent. Le rapport de lôindividu au territoire d®termine ç le domaine qu'une 

personne s'approprie, où elle tente d'imposer ou de maintenir son autorité, ses 

prérogatives »17. D¯s lors, vivre quelque part conf¯re ¨ lôespace une ç identité de 

localité » ((J. Levy, 1999) ; (Di Méo, 2004)). Les groupes sociaux y trouvent une 

lisibilit® ¨ travers un ensemble dôobjets qui conf¯re ¨ lôespace une appartenance de 

groupe ; lôappartenance peut °tre de natures diverses telles la langue, lôorigine, la 

couleur, mais aussi la communauté (religion, ethnicité) et le client®lisme quôil soit 

individuel ou collectif (dirigeant ou parti politique). Côest ce que certains chercheurs 

appellent le développement communautaire ou communautarisme territorial. Pour eux, 

le communautarisme est un concept ou une doctrine qui soutient quôun  ç individu » 

nôexiste pas ind®pendamment de ses appartenances, quôelles soient culturelles, 

ethniques, religieuses ou sociales. Etymologiquement parlant, le terme vient du latin 

« communis » formé de « cum » qui signifie « avec, ensemble » et de « munus » 

signifiant « charges, problèmes dettes »  voulant dire se mettre ensemble pour affronter 

les probl¯mes. Lôorigine du mod¯le est ¨ chercher chez Ferdinand Tönnies qui, dans son 

ouvrage « Communauté et société », définit la communauté comme une forme de 

socialisation dans laquelle les sujets « en raison d'une extraction commune, d'une 

proximité géographique ou de la défense de valeurs identiques » se sont regroupés 

(Hugon, 2011). Lôidentit® des membres du groupe est surd®termin®e par lôappartenance 

à ce groupe. Ainsi la forme communautaire devient une force vitale à la liberté humaine. 

La communaut® est ç lôexpression de la nature même, qui détermine moyens et fins 

indissolublement liés selon les plaisirs ressentis tels qu'ils résultent de la spontanéité, 

de l'accoutumance et des souvenirs »18 (Canguilhem, 1992). 

                                                                 
16- Retaillé, 1997. 

17- Le petit Larousse compact, 2004, p.1003. 

18- Raymond Aron, essai sur la théorie de l'histoire dans l'Allemagne contemporaine. La philosophie critique de 

l'histoire, Paris: Vrin, 1938, p. 18. 
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Le modèle communautariste a été développé aux Etats-Unis et au Canada depuis la fin 

des années soixante-dix ; il propose un retour aux valeurs familiales, religieuses et 

culturelles et la reconstruction des liens sociaux sur le modèle du lien 

intercommunautaire. Les communautés se distinguent par leurs convictions morales, 

identitaires, culturelles, religieuses et politiques. Cependant, toutes les formes de 

communautarisme ne sont pas exemptes de leadership. Elisabeth Picard le souligne 

bien en disant : « puisquôil sôagit bien dô®change, les patrons politiques trouvent dans 

ces réseaux de solidarité (les tribus, les clans, les communautés) un moyen de contrôle 

de la société et même de modification de ses équilibres bien plus efficace que les 

instruments û modernes ü dôencadrement comme les partis de masse ou la surveillance 

polici¯re, pr®cis®ment parce que les partis politiques et la bureaucratie dô£tat ont 

intériorisé le fonctionnement tribal de la société » ((Picard, 2006) ; (Balanche, 2009)).  

Le clientélisme politique ou religieux est aujourdôhui à lôorigine de nombreux systèmes 

de gouvernement qui contrôlent certaines de nos sociétés actuelles. Il utilise comme 

essence de base le communautarisme confessionnel et/ ou religieux afin de mieux 

gouverner. Ce clientélisme politico-religieux, on le retrouve au Liban au niveau de la 

gouvernance des différents territoires. Les partis politiques confessionnels divisent le 

territoire en sous territoires où vivent de plus en plus de systèmes mono-communautaires 

isol®s afin de mieux gouverner lôespace.  

 

1.3.3.2 Le marqueur religieux en géographie 
 

Les géographes se sont intéressés tardivement au religieux. Pierre Desfontaines fut le 

premier ¨ sôy int®resser en 1948 (Dejean & Endelstein, 2013), puis dans le renouveau de 

la géographie culturelle dans les années 1990, des géographes, tel Claval, se penchent 

sur la question ; il estime que « les géographes ont longtemps eu de la peine à donner, 

dans leurs ®tudes, une place satisfaisante aux faits religieux. (é) Ils ne savaient pas 

comment prendre en compte les convictions intimes, car elles nôexistaient que dans 

lôesprit des gens è (Claval, 1992). Les géographes vont au-delà de la description des 

ph®nom¯nes religieux en analysant lôorganisation territoriale. Yves Lacoste a développé 

la dimension g®opolitique de la question religieuse et son impact sur lôorganisation 

sociale (Lacoste, 2002). Religion et politique sôenchevêtrent. Pourtier (2010) se consacre 

davantage aux territoires des religions en Afrique (Pourtier, 2010). Il explique en 
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particulier que le religieux ne forme pas une catégorie autonome, mais participe à la 

construction de la soci®t® et nô®chappe donc pas aux jeux politiques. Elle fait aussi partie 

du processus identitaire comme nous lôavons d®j¨ ®voqu®. Il rajoute que « les religions 

en tant que telles ne sont pas fauteuses de troubles, mais elles sont exposées à toutes 

sortes de manipulations » (Bocco, 2010).  

Côest cette id®e dôenchev°trement de lôidentitaire, du religieux qui nous intéresse 

particulièrement dans notre cas. Les recompositions territoriales post-conflit, ¨ lôimage 

de celles observées au Moyen-Orient, et notamment au Liban, mobilisent largement les 

facteurs identitaires/ communautaires et confessionnels/ religieux favorisant 

lôappropriation du territoire voir la territorialisation.  

Les politiques de gouvernance  se doivent de prendre en considération les facteurs 

idéologiques lors de lô®laboration de plans dôaction surtout dans les pays o½  ces facteurs 

font partie intégrante de la structure sociale.  

Cependant, aujourdôhui, une autre dimension fait son apparition au carrefour des 

concepts de la gouvernance, du territoire, de lôidentité et du religieux : celle du paysage. 

Le paysage est un révélateur de la gouvernance territoriale. Il représente aussi 

lôappropriation du territoire ¨ travers lôid®e des marqueurs identitaires et religieux. Le 

paysage devient ici un objet de médiation social et un enjeu dôappropriation mat®rielle 

et symbolique. Il est donc intéressant à ce stade-l¨ dôintroduire le concept du paysage en 

tant que mat®rialisation du rapport social ¨ lôespace, ce qui en fait un concept fondateur 

de lôespace.   

 

1.3.4 Le concept du paysage comme révélateur de la 
gouvernance territoriale 

 

 « Le paysage désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont 

le caractère résulte de lôaction de facteurs naturels et/ ou humains et de leurs 

interrelations » (Convention européenne du paysage, 2000). Le paysage résulte donc 

dôune relation r®ciproque du facteur naturel et de lô®l®ment humain. Côest ce que A. 

Berque désigne par le terme de « trajection è, côest-à-dire  un mouvement mettant en 

relation sujet et objet dans une m°me entit®, participant lôun de lôautre (Berque, 2000).  

Le paysage est la repr®sentation de lôespace visible ou imagin® par les hommes. Cette 
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représentation peut être mentale, individuelle, collective et donc sociale, ou bien faire 

partie des productions culturelles dôune soci®t® (Donadieu & Mazas, 2002). Il est le 

produit du regard port® sur un territoire et l'action dôune soci®t® sur un espace ; il est 

aussi le produit de l'histoire sociale et de lôorganisation des valeurs dans un 

environnement déterminé selon des techniques et des systèmes de pensée particuliers. Il 

est par ailleurs le miroir d'une société et d'une époque, le reflet de son mode 

d'organisation sociale, de ses savoirs et savoir-faire, de ses valeurs, de ses croyances et 

de ses idéologies. Le paysage est lôincarnation dôune culture, de ses valeurs et de ses 

aspirations. C'est une manière de fonder une communauté. C'est bien cette conception 

qui fonde la gestion paysagère. Paradoxalement, le paysage est un facteur d'identité qui 

se construit dans l'altérité.  Y. LuginbÜhl insiste ainsi sur le fait que le paysage est un 

produit social « qui n'a pas été élaboré avec une recherche d'esthétique, mais avec de 

l'économique et des conflits sociaux » (Luginbühl, 2007). Par conséquent, le paysage est 

un moyen d'exprimer le lien qui unit une société à son espace et à la nature. Notion 

englobante, elle peut offrir une image partageable, discutable de ce lien.  

Le paysage permet de reconstruire le passé, de visualiser les changements et de supposer 

l'avenir. Il regroupe souvent des géo-symboles, des signes emblématiques, 

collectivement repr®sent®s, dôune appartenance, dôune identit® tant sociale que 

territoriale. Pour J.M. Besse, le paysage est ainsi « la reconnaissance de ce que lôespace 

nôest pas une page blanche, mais plut¹t un palimpseste, quôil nôest pas une simple 

surface plane offerte ¨ lôaction, mais quôil confronte lôaction ¨ un ensemble plus ou 

moins dense de traces, dôempreintes, de pliures, de r®sistances dans lesquelles lôaction 

doit composer » (Besse, 2004). Le territoire repose donc sur la superposition de 

différentes territorialit®s qui se d®finissent comme lôexpression globale du spatial, du 

social et du vécu. Ces territorialités représentent des identités personnelles ou de 

groupes ; elles sôappuient sur des ancrages paysagers qui fonctionnent comme des 

synecdoques du territoire.  

Ces éléments du paysage forment de véritables médiateurs symboliques qui renforcent 

les liens dôappartenance entre le sujet ou groupe et le territoire de chacun. Le paysage 

est une sorte dôempreinte, celle des soci®t®s ou des civilisations qui lôont produit ou le 

produisent. Serge Morin (1996) parle ¨ ce titre dôune v®ritable « signature sociale » 

(Paupert, 2011).  
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Pour ce faire, comprendre le paysage signifie lôanalyser dans lôespace-temps donné par 

rapport à une société qui le produit (Chamussy, 1986). Comprendre le paysage, c'est 

chercher à comprendre comment se positionnent les différents groupes d'acteurs qui  

« sont liés entre eux par une même pratique de la nature et qui produisent un ensemble 

cohérent de biens matériels et culturels » (Bertrand, 1978). La question devient alors de 

savoir qui participe à sa création, qui impose et matérialise ses représentations, voire ses 

idéologies, et de quelle façon ? (Luginbühl, 1991) 

 

 

Ce chapitre nous a permis dôaborder la question de la gouvernance territoriale en tant 

que concept th®orique directeur de notre th¯se. Prise sous lôangle de lôappropriation 

territoriale, la gouvernance territoriale repr®sente lôexercice dôun pouvoir par des acteurs 

sur un espace déterminé ; cet espace devient alors le territoire de ses habitants, dôune 

communaut® voire dôune soci®t®. Celle-ci lui confère, grâce à un ensemble de signes, de 

symboles, tant mat®riel quôimmat®riel, id®ologique ou spirituel,  une identit® de groupe 

qui marque le territoire dôune empreinte personnalis®e. Ce marquage territorial 

sôaccentue sur les territoires post-conflit où chacun essaye de pr®server lôint®grit® de son 

territoire en alt®rant non seulement lôespace qui lôabrite mais aussi en modifiant lôaspect 

tridimensionnel de lôespace, celui du paysage.  

Côest pourquoi nous pensons que lors de lô®tude de villes post-conflit, comme le cas des 

villes libanaises, le concept de la gouvernance territoriale ne peut être réduit à un simple 

syst¯me dôexercice de pouvoir et dôappropriation dôespace. Il se doit dô°tre crois® avec 

dôautres concepts tangibles tel le paysage et intangible tel lôidentit®, le religieux.   
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Conclusion de la première partie 
 

La fragmentation de lôespace est un ph®nom¯ne dôactualit® qui r®sulte de politiques de 

gouvernance territoriale mises en application par des groupes dôacteurs. Les divisions 

étatiques sur bases communautaires que nous observons depuis un siècle environ nous 

rappellent en quelque sorte la question de la formation des « Ghettos» aux Etats-Unis 

avec le problème racial entre les « noirs » et les « blancs ». Les concepts de « racisme » 

et de « communautarisme » se ressemblent quelque-part ; ils sont tous les deux 

producteurs dôespace et facteurs de ségrégation socio-spatiale. Le communautarisme 

engendre la formation de ce quôon pourrait appeler les « Ghettos communautaires. » 

Le Liban est souvent pr®sent® comme le pays dôç al aych al mouchtarak » ; il est aussi 

présenté comme lôun des pays de contraste mat®rialis® ¨ lô®chelle sociale par la 

mosaïque des religions existantes avec ses 18 communautés réparties minutieusement 

sur lôensemble du territoire. Cette répartition suit la loi du « chacun chez soi, et Dieu 

pour tous è depuis environ une dizaine dôann®es. Par cela, on sous-entend 

lôhomogénéisation des espaces en fonction de la confession ou de lôappartenance 

identitaire; le tout formant le territoire de lôétat libanais.  

Lô®tude de cas que nous proposons ¨ travers Jiyeh, est celui dôune ville libanaise 

multicommunautaire, dont la devise « madinat al aych al mouchtarak » tend à donner 

une image de mixité sociale entre les différentes communaut®s qui va ¨ lôencontre de 

lôimage de la fragmentation observ®e au niveau du territoire libanais.  

Nous allons dans ce qui suit essayer de comprendre lô®volution des combinaisons 

spatiales de la ville et des formations socio-spatiales post-conflit par le biais dôune 

analyse de la dynamique du foncier à bâtir.  

Le but était de faire une comparaison entre ces deux échelles du territoire: lôune ¨ 

lô®chelle micro, celle dôune ville de taille moyenne, et lôautre, ¨ lô®chelle macro, celle 

du territoire libanais. A travers cette étude, nous voulons comprendre dôun côté quel est 

lôimpact des gouvernances politiques passées et présentes sur lô®volution de la 

dynamique territoriale et paysagère du moment, et de lôautre, il sôagira de suivre de plus 

près la question de la fragmentation : la fragmentation territoriale sur des bases 

communautaires est-elle visible ¨ lô®chelle micro de lôespace dôune ville 

multicommunautaire ? 
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Deuxième partie 

Lô®volution des territoires de Jiyeh 

au prisme des transactions foncières 

 

 

« J'ai longtemps cru que le problème foncier était de nature juridique, technique, 

®conomique et quôune bonne dose d'ing®niosit® suffirait ¨ le r®soudre. Jôai lentement 

d®couvert quôil ®tait le probl¯me politique le plus significatif qui soit, parce que nos 

définitions et nos pratiques foncières fondent tout à la fois notre civilisation et notre 

système de pouvoir, façonnent nos comportements. Entre l'avoir, l'être, le savoir, le 

faire, le paraître et le pouvoir, qui absorbent toutes nos énergies, l'avoir l'emporte 

aujourd'hui car il donne le pouvoir, permet le paraître, domine le faire et dispense 

d'être et de savoir. » 

 

(Pisani, 2010) 

(Edgar Pisani, Utopie foncière. Paris, Gallimard, 1977, 213 p.) 
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Quels sont les facteurs qui ont favoris® la modification de lôassise territoriale des r®seaux 

économiques, communautaires, confessionnels et politiques à Jiyeh ? Quels sont les 

effets des fréquentes déstructurations-restructurations, au niveau de la mixité et de 

lôinteraction entre les différents groupes  sociaux ?  

Quels sont les effets des dynamiques foncières post-conflit sur le développement des 

territoires à partir des enjeux sociaux, économiques, confessionnels et politiques ? Dans 

quel mesure ces dynamiques sociales, quôelle soit ethnico-communautaire ou au 

contraire influencée par la quête de relations sociales plus serrées, ont elle affecté 

lô®volution territoriale de la ville ? Quels sont les conséquences géopolitiques sur la 

répartition territoriales de la ville de Jiyeh qui a connu, comme toutes les villes du Liban, 

la guerre civile et les conflits communautaires? Voilà autant de questions auxquelles 

nous aimerions répondre. 

 

 

Nul ne peut contester le fait que lô®conomie structure les soci®t®s ¨ toutes les ®chelles 

de lôespace. Les r¯gles quôelle impose, quôil sôagisse de r¯gles sociales ou spatiales, 

conduisent automatiquement à des phénomènes de transformation du territoire et de son 

paysage. Les politiques économiques sont parmi les plus déterminantes dans lô®volution 

des dynamiques territoriales. Ainsi, les transformations dans lôutilisation des sols et 

lô®volution des structures spatiales qui en r®sultent sôadaptent aux exigences des 

nouvelles structurations urbaines liées aux changements sociaux/ démographiques et aux 

politiques de planification. La saturation des villes et lô®volution des transports ont 

contribué au développement de la périurbanisation et à la naissance de nouveaux 

concepts dans le langage du développement tels « la rurbanisation »19 et « les campagnes 

urbaines ». Ces nouveaux concepts sont la résultante des nouvelles politiques 

dôam®nagement de lôespace. Elles sont aussi ¨ la base des transformations et des 

mutations paysagères des espaces périphériques et ruraux.  

                                                                 
19 Le concept de « rurbanisation è se caract®rise par lôexode des citadins vers les espaces ¨ domination rurale, 

généralement à proximité des villes mais souvent en discontinuité sans pour autant entrainer des changements de 

style de vie, ni dôactivit® ou dôemploi. 
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Les ressources fonci¯res repr®sentent lôune des composantes majeures de la dynamique 

territoriale. Elles r®pondent ¨ des syst¯mes dôorganisations spatiales où plusieurs 

facteurs rentrent en jeux tels la distance (proximité du lieu de travail, éloignement de la 

ville, é), le prix du parcellaire, le voisinage et dans certains cas, comme au Liban, 

lôappartenance communautaire et religieuse. Aussi, la gestion fonci¯re constitue-t-elle 

une préoccupation forte des acteurs de la gouvernance. La ressource foncière, par son 

utilité sociale et sa dimension politique est un enjeu stratégique pour le territoire. Cette 

pr®occupation sôen trouve renforc®e dans les territoires multicommunautaires, comme 

au Liban, où la pr®occupation de pr®server lôint®grit® de la communaut® passe avant les 

questions de nationalisme et de patriotisme.  

Lôanalyse de la dynamique fonci¯re ¨ travers une grille dô®volution temporelle va 

permettre de d®crire des logiques sp®cifiques dô®volution qui permettent de mettre en 

place les organisations futures du territoire et de la prospective territoriale. Le foncier 

représente un indicateur majeur des dimensions spatio-temporelles et politico-

idéologiques des systèmes territoriaux.  

Lôenjeu de cette partie sera de comprendre lô®volution territoriale des  formations socio-

spatiales de la ville de Jiyeh à travers une analyse de la dynamique foncière. Cette 

analyse devra, par la suite, renvoyer aux questions de gouvernance territoriale et à 

lôimpact de ces derni¯res sur lô®volution du territoire et du paysage.  

La méthodologie employée consiste en lôutilisation de lôoutil cartographique pour la 

modélisation spatio-temporelle du foncier à bâtir; cela permettra de mettre en évidence 

lô®volution des FSS post-conflit en fonction du temps et de tirer des enseignements 

complémentaires pour une future démarche de prospective territoriale.  

Cette analyse sera conduite ¨ partir des marqueurs g®o®conomiques de lôespace, ¨ savoir 

lôoffre territoriale, la localit®, le rapport prix/ superficie et le voisinage.  

 

Cette deuxième partie sera divisée en trois chapitres. Le chapitre IV fera lôobjet dôune 

présentation de la localité de Jiyeh ; puis dans le chapitre V nous étudierons la 

dynamique foncière de la ville entre 1975 et 2020 ; enfin, le chapitre VI sera consacré à 

lô®tude des marqueurs de lô®volution fonci¯re à Jiyeh et de la relation qui existe entre 

ces indicateurs et lô®volution de dynamique territoriale. 
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2.4 Chapitre IV 

Jiyeh : une ville aux facettes contradictoires 
 

 

La ville de Jiyeh offre des facettes contradictoires : une ville, sur papier chrétienne et au 

visage dôune ville musulmane nuancée par ses minarets, influenc®e par lôévolution des 

conflits au Liban ; une ville apparemment mixte, mais effectivement découpée et 

segmentée comprenant une majorité de quartiers « confessionnellement homogènes »20 

et une minorité de quartiers « confessionnellement hétérogènes » qui se font de plus en 

plus rares;  une ville qui joint les extrêmes où lôappel du « muezzin » résonnant dans les 

hauts parleurs se mêle au carillon des églises et où les complexes balnéaires luxueux à 

lôOuest de la ville contrastent pleinement avec les HLM se situant ¨ lôEst de la nouvelle 

autoroute et avec le paysage religieux de la ville.  

Comprendre la ville de Jiyeh, côest aussi comprendre son histoire, son ®volution et les 

®v¯nements marquants qui ont contribu® ¨ la ville dôaujourdôhui. Il est donc important 

dans un premier temps dôeffectuer un retour sur les dates marquantes de la guerre civile 

avant de parler de lô®volution urbaine et des transformations démographiques du 

moment. 

2.4.1 Contexte géographique de Jiyeh 

 

La ville de Jiyeh se situe à 28 KM au sud de Beyrouth. Côest une localité du littora l 

libanais de 789 hectares qui sô®tend sur 7 Km de long et qui se situe entre les deux 

localités de Damour au nord et de Wadi Al Zayni au sud. Le développement urbain de 

ces deux localit®s a pr®c®d® celui de Jiyeh ce qui a entrain® lôexercice dôune double 

polarité dans la direction Nord-Sud favorisant le développement urbain de la localité de 

Jiyeh ; un développement chrétien suivant la direction Nord-Sud de la ville en continuité 

                                                                 
20 Les quartiers confessionnellement homogènes correspondent à un système de FSS monocommunautaire de plus 

en plus répandu dans la plus part des agglomérations Libanaises : nombreux sont  les quartiers (Hadat-Beyrouth), 

villages (Bsous, Jezzine) voir villes (Byblos) où la vente/achat de propri®t®s ne sôop¯re quôen fonction de 

lôappartenance confessionnelle voir religieuse. 
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avec la localité chrétienne de Damour et un autre musulman dans la direction Sud-Nord 

de la ville en continuité avec la localité musulmane de Wadi Al Zayni. La carte (9) ci-

dessous indique lôemplacement de Jiyeh par rapport à Beyrouth et à Saida ainsi que par 

rapport aux deux localités de Damour et de Wadi Al Zayni. 

 

Cartographie 9 : emplacement géographique de Jiyeh. 



 
 
 

119 
 

2.4.2 Les déplacements forcés de populations 

  

Le d®placement forc® de population est un concept int®ressant ¨ ®tudier lorsquôon aborde 

des sujets de prospective spatiale. Le concept de déplacement recouvre une réalité à 

plusieurs facettes. La définition la plus fréquente citée de (DeJong et Fawcett, 1981 ; 

Oliver-Smith et Hansen, 1982 ; Lewis, 1982) est celle de Mangalam (1968 : 8), pour qui 

la migration représente « le d®placement relativement permanent dôune collectivit® 

dôindividus, appel®s migrants, dôun lieu g®ographique ¨ un autre, d®placement pr®c®d® 

dôune prise de d®cision fond®e sur un ensemble de valeurs hi®rarchiquement ordonn®es 

ou de fins valorisées et aboutissant à des changements dans le système interactionnel 

des migrants » (Kasparian et al., 1995). Nous retiendrons de cette définition les notions 

de migration dôindividu et de changement. Ces notions auront pour conséquences la 

transformation des systèmes territoriaux et des interactions sociales existantes. 

La guerre civile libanaise de 1975 représente le point de changement de la prospective 

territoriale. Elle contraint dôun côté à une dépopulation de certains territoires et de lôautre 

¨ la recomposition dôun nouveau syst¯me social et territorial.   

La ville de Jiyeh, de par sa position géographique strat®gique, nôa pas ®chapp® à ces 

mouvements de déplacements forcés. Les premiers contraints à quitter la ville étaient les 

chr®tiens. La guerre a provoqu® lôimmigration dôune partie des chr®tiens vers les autres 

zones chrétiennes du Liban: à Beyrouth Est, au Maten ou vers Keserwan. Pour les autres 

familles, elles ont préféré tourner une page et commencer une nouvelle vie ailleurs. La 

majorité de ces familles chrétiennes déplacées de Jiyeh, a ®migr® vers lôAustralie ;  

aujourdôhui, on y compte 1200 habitants vivant ¨ Sydney selon lô®glise maronite de 

Jiyeh. Une ®glise, Notre Dame de lôÉtoile ainsi que lô®cole Saint Charbel ont été ouverts 

afin de permettre de garder un lien affectif avec leur ville natale. 

La migration des chrétiens a entrainé la dépopulation de la ville. Le parti dôAmal pro 

chiite de Nabih Berri, visant le contrôle du port de Jiyeh, pousse des familles de réfugiés 

musulmans en provenance de la banlieue Sud de Beyrouth ou des villages et villes du 

Sud-Liban ¨ sô®tablir dans les demeures vides chrétiennes ; ces nouveaux venus se sont 

accaparés tous leurs biens - maisons, terrains, vêtements, ... . Conséquence directe de 

ces déplacements, des affrontements ont éclaté entre le mouvement Amal pro chiite de 

Nabih Berri et celui du PSP pro druze de Walid Joumblatt qui revendique le territoire 
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dôIklim El Kharroub durant la p®riode 1975 - 1981. Les maisons chrétiennes furent 

détruites et les familles réfugiées chiites furent expulsées et renvoyées chez elles.  

Le 30 juin 1982 marque une nouvelle page de lôhistoire de la ville avec lôentr®e 

israélienne au port de Jiyeh. Avec lôinvasion israélienne de 1982, les forces libanaises, 

milice chrétienne alliée des isra®liens viennent sôimplanter en 1983 dans les villes 

côtières de Damour et Jiyeh. Sous pression, les musulmans se voient contraints à leur 

tour de quitter la ville ; ils iront trouver refuge dans la banlieue Sud de Beyrouth ou dans 

les banlieues de Saida. Le regain du territoire Damour/ Jiyeh par les milices chrétiennes 

provoque inversement un retour partiel des chrétiens originaires de la ville21.  

Entre 1983 et 1985 de nouveaux affrontements éclatent, mais cette fois entre les forces 

libanaises chrétiennes de Geagea et le parti du PSP du dirigeant druze Walid Joumblatt; 

une ligne de démarcation sôinstalle entre Barja ¨ lôEst et Jiyeh ¨ lôOuest. Ce dernier 

consid®rant Jiyeh une partie du Chouf et dôun point de vue strat®gique lôunique acc¯s 

portuaire du territoire druze se devait de remettre la main très rapidement sur ce village. 

Le retrait israélien de la ville entre 1984 et 1985 entraine la chute de la milice des forces 

libanaises alliées du régime israélien (Référence annexes 3). La ville libérée, quelques 

familles musulmanes commencèrent à revenir; ce nôest vraiment quôaprès les accords de 

Taëf 22 de 1990 et du retour de lôarm®e libanaise que les villageois sont rentrés chez eux. 

Le retour des habitants fut partagé : du côté musulman, la majorité des familles 

originaires sont revenues sôinstaller ; par contre, du c¹t® chr®tien, cela sôest passé 

différemment : certaines des familles qui sô®taient install®es dans les zones chr®tiennes 

libanaises y sont restées définitivement ; il en est de même pour les familles qui ont 

émigré et particulièrement vers lôAustralie.  

La carte (10) ci-dessous résume les déplacements des habitants de Jiyeh durant la 

période de guerre civile. 

                                                                 
21 Propos recueillis auprès des habitants de la ville. 

22 Il rappelle lôind®pendance du Liban, sa souveraineté, son caractère démocratique ainsi que sa structure de 

gouvernement tripartite, partagée entre un président de la république chrétien, un président du conseil, sunnite 

ainsi quôun pr®sident de la chambre des d®put®s, de confession chiite.  

Lôaccord pr®voit en outre une repr®sentation ®gale des communaut®s musulmanes et chr®tiennes au sein de la 

chambre des députés. Les pouvoirs du président de la république maronite sont, quant à eux, réduits en faveur du 

président du conseil.  
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La guerre civile sôach¯ve en 1989 avec la signature des accords de Ta±f. Il faudra 

attendre 1995 pour voir la ville retomber sous le contr¹le de lôarm®e libanaise. 

Au lendemain de la guerre civile, le retour à la normale se fait lentement et le 

rapprochement entre chrétiens et musulmans est plutôt difficile. Une guerre civile ne 

sôefface pas du jour au lendemain. En 1998,  la remise sur pied de la municipalité et la 

cr®ation dôun conseil municipal après une absence de près de trente ans redonne un 

Cartographie 10: les déplacements de population durant la guerre civile. 
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nouveau souffle à la ville ; un maire chrétien, Dr. Georges Nader Al Azzi, est nommé à 

la tête de la municipalité.  

La ville dôapr¯s-guerre nôest plus ce quôelle ®tait avant la guerre. Jiyeh était considérée, 

bien que majoritairement chrétienne, comme « madinat al aych al muchtarak ». 

Chrétiens, chiites et sunnites vivaient tous sous un m°me toit. Or aujourdôhui, ce nôest 

plus le cas. Les sunnites et les chiites se disputent le territoire depuis la fin de la guerre 

civile en lôabsence du retour des chrétiens.  

Désormais, la ville se trouve fragilisée, divisée virtuellement par des barrières 

physiques. 

 

2.4.3 Jiyeh, « Madinat al aych al muchtarak » 

 

La ville de Jiyeh a longtemps été désignée par son slogan « madinat al aych al 

muchtarak ». Cette expression signifiant « la vie commune » ou « la vie de partage » 

(De Clerck, 2009)  se trouve aujourdôhui plus proche dôune division que dôune vie de 

partage. « Al aych al muchtarak » désigne dans le contexte libanais un système de 

« cohabitation » ou de « coexistence » entre les différentes communautés. Cette 

expression de « al aych al muchtarak » est aussi désignée par le mot taâyuch : ce terme 

désigne plus une forme de coexistence, de « voisinage passif » 23 (Meouchy, 1986) 

quôune vie de partage. Dans le syst¯me politique, cette expression d®signe aussi la base 

même de tout un système étatique fondé sur le partage du pouvoir entre les élites 

communautaires.  

Le noyau druzo-chrétien a été le symbole fondateur de cette idéologie dô « al aych al 

muchtarak ». Dans les villes et villages de la montagne, cette expression désigne les 

relations positives entre les voisins de confession différente. Cette expression renvoie 

plus à un système de relation de « convivance è quô¨ celle de ç vivre ensemble ». Parler 

dô « al aych al muchtarak » revient à reconnaitre les différences entre les communautés 

et admettre les limites de la mixité.   

                                                                 
23 Ahmad Beydoun, identité confessionnelle et temps social chez les historiens libanais contemporains, Beyrouth, 

Université libanaise, 1984, p. 337. 
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De plus, les résurgences des mémoires collectives des affrontements sanglants des deux 

communautés druze et chrétienne maronite, circulent librement mais discrètement 

malgré des apparences de convivialité. 

Afin de comprendre ce concept/ idéologie dô «al aych al muchtarak», il est nécessaire 

de préciser le contexte historico-socio-spatial qui la engendré.  

La présence des deux communautés Libanaises remonte dans le temps au XIIème siècle.  

Les druzes se trouvaient déjà présents dans le Chouf et les maronites plus au nord.  Les 

conflits communautaires religieux étaient déjà de vigueur. LôÉmirat du Mont-Liban 

émerge au XVIème siècle sous la domination des émirs druzes du Chouf, les Maans. Au 

XVIII ème siècle, les Chehabs sunnites  succèdent aux Maans druzes. Ils parviennent à 

maintenir un accord entre les deux principales communautés druzes et maronites. Par la 

suite, plusieurs enfants de lô®mir Melhem Chehab embrassent la religion maronite et lui 

succèdent au pouvoir.  

Les affrontements druzo-maronites reprennent en 1842, 1845 et en 1860, 12000 

chrétiens furent massacrés. Un siècle plus tard, avec la guerre civile, les affrontements 

entre les deux communautés druzes et chrétiennes reprennent: les chrétiens maronites se 

firent massacrés en 1977 dans la guerre de la montagne ; ils furent contraints de fuir les 

lieux pour se réfugier plus au Nord.  

Les générations se transmettent ces images; une sorte dôidentit® r®siduelle qui passe de 

génération en génération. Cela tend à constituer une identité collective de groupe ou lôon 

nôoublie pas lôhistoire et o½ lôon se m®fie de lôautre.  

Deux si¯cles plus tard, lôexpression « al aych al muchtarak » ressemble plus à un mythe. 

La mixit® tend ¨ r®soudre sous forme dôune homogénéisation des territoires où chaque 

communauté préfère vivre à côté des siens.  

Jiyeh est lôune de ces villes multicommunautaires dont le slogan « madinat al aych al 

muchtarak » signifie la ville de la vie de partage ; mais quôen est-il vraiment de ce 

partage culturel et communautaire qui faisait la richesse dôantan? 
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2.4.4 Accroissement et structure démographique de la 
population 

 

Lôenqu°te d®mographique permet de d®voiler les tendances dô®volution des populations. 

Lô®tude de lôaccroissement d®mographique de Jiyeh li® ¨ lôindicateur communautaire 

peut nous permettre de mieux cerner ce concept dô« al aych al muchtarak ». Pour cela, 

il nous faut remonter dans les archives afin dôobserver lô®volution démographique de la 

ville. Ensuite, nous observerons cet accroissement par rapport ¨ lôindicateur 

communautaire. 

Le premier et unique recensement date de 1932 lorsque le Grand Liban était sous 

lôadministration de la France. Entre 1932 et 1961, aucun autre recensement nôa ®t® 

effectu®. Le village comptait ¨ lô®poque 2628 habitants24. La population ¨ lô®poque 

comptait presque autant dôhommes que de femmes. (Voir tableau (5) ci-dessous).  

 

Tableau 5: recensement de 1932. 

Par la suite, plusieurs estimations ont été faites sans jamais recourir à un second réel 

recensement. Le tableau (6) ci-dessous marque lô®volution estimative quantitative des 

habitants de la ville de Jiyeh jusquôen 201525. 

 

Localité Surface  Population 

 Hectare 1965 1972 1980 1991 1998 2000 2005 2006 2015 

                                                                 
24 Histoire contemporaine dôIklim El Kharroub. Le mandat Fran­ais, lôind®pendance, le pr®sent. Dr. Tarek Ahmad 

Kassem, professeur à lôUniversit® Libanaise. (R®f®rence arabe) 

25 Histoire contemporaine dôIklim El Kharroub. Le mandat Fran­ais, lôind®pendance, le présent. Dr. Tarek Ahmad 

Kassem, professeur à lôUniversit® Libanaise. (R®f®rence arabe) 

Recensement de  

1932Ą 

31/12/1961 

Nom du 

village 

Homme Femme Total 

 Jiyeh 1368 1260 2628 
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Jiyeh 789 2600 1711 3850 4148 5170 5320 5170 5588 8900 

Habitation     500      

Tableau 6: eǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ мфср Ŝǘ нлмр. 

Aujourdôhui, la municipalit® estime le nombre dôhabitants actuel à 12000. La population 

originaire de Jiyeh est estimée à 8000 Habitants dont seulement 4000 sont inscrits sur 

les listes électorales. (Les principales familles originaires de la ville sont : Kazzi, Hajj, 

Boustani, Kojok, Khatib, Hatem, Nakhleh, Chlelah, Estfan, Dib, Saleh, Issa, Farhat, 

Barakat, Fadel, Mrad, Bachacha, Abou-saleh, Maouch, Aboud). Quant au tiers restant 

(4000 habitants), ce sont des habitants qui se sont installés au fil du temps dans la ville 

de Jiyeh. Le tableau (7) ci-dessous r®sume lôaccroissement démographique de la ville 

entre 1932 et 2015. Lôanalyse de la courbe dô®volution marque tout dôabord une phase 

descendante entre 1965 et 1972. Puis entre 1972 et 1980, la population a pratiquement 

doublé, passant de près de 2000 habitants à environ 4000. Entre 1980 et 2006 la 

croissance observée est relativement douce, passant de 4000 habitants à près de 5000. 

 

 

Tableau 7 : croissance démographique entre 1932 et 2015. 

Nous avons aussi pu trouver sur cette même période quelques estimations mettant en 

relation lôaccroissement d®mographique et lôindicateur communautaire. Le tableau (8) 

ci-dessous nous donne une indication sur lô®volution communautaire de la ville entre 
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1990 et 2006 26 ; côest-à-dire sur la période post-conflit depuis lôaccord de Ta±f jusquô¨ 

lôassassinat du premier ministre Rafic Hariri. On y observe un l®ger recul du pourcentage 

de chr®tiens et ¨ lôinverse une l®g¯re augmentation des musulmans durant cette p®riode. 

Se pose ici la question de lôauthenticit® de ces chiffres. 

 

 Sunnite % Chiite % Musulman % Maronite % Chrétien % 

1990 388 12.7 483 15.9 871 28.6 2170 71.4 2170 71.4 

2005 739  896    3535    

2006 852 15.2 1024 18.3   3712 66.4   

Tableau 8 : évolution des communautés religieuses entre 1990 et 2006. 

Cependant, la courbe de croissance démographique change de silhouette  entre 2006 et 

2015 ; le nombre dôhabitants a pratiquement doublé passant de près de 5000 habitants à 

environ 9000. Or aujourdôhui, en 2020, on estime le nombre dôhabitants ¨ 12000.  

En faisant un parallèle avec les évènements marquants au Liban, on observe que la 

population a augmenté de vingt pour cent sur 25 ans, entre 1980 et 2005, côest-à-dire 

depuis le d®but de la guerre civile jusquô¨ lôassassinat du premier ministre Mr. Rafic 

Hariri, alors que, sur les quinze dernières années, entre 2005 et 2020, la population de 

Jiyeh a augmenté de cent quarante pour cent.  

Quels sont les facteurs qui ont favoris® lôaugmentation de la population après 2005 ? 

Quel a été lôimpact de lôaccroissement d®mographique sur lô®volution communauta ire 

de la ville ? Comment la ville de Jiyeh sôest-elle adaptée spatialement à cet 

accroissement ? 

2.4.5 Dynamique urbaine et croissance démographique  

 

Par d®finition, lôurbanisation et un ç processus de concentration de la population et des 

activités dans des agglomérations à caractère urbain » (Lévy & Lussault, 2013). Nous 

retiendrons de cette définition la notion de concentration de population. Le taux 

dôurbanisation traduit le pourcentage de population vivant dans un espace défini comme 

                                                                 
26 Histoire contemporaine dôIklim El Kharroub. Le mandat Fran­ais, lôind®pendance, le pr®sent. Dr. Tarek Ahmad 

Kassem, professeur à lôUniversit® Libanaise. (R®f®rence arabe) 
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urbain sur un territoire à un moment donné (Lévy & Lussault, 2013). Lô®volution 

urbaine refl¯te donc lôaccroissement démographique de la population. Elle apparait 

comme un processus qui sôinscrit dans la continuit® des dynamiques d®mographiques de 

la ville. Lôobservation de lô®volution urbaine va permettre de d®terminer les tendances 

dô®volution territoriale des habitants et dôen faire ressortir les ®ventuelles nouvelles 

combinaisons spatiales.    

Lôobservation de lô®volution urbaine ¨ Jiyeh indique deux phases dô®volution. Une 

première plutôt lente avant 1990 et une seconde plus accentuée entre 1990 et 2020. Les 

cartes (10-11) ci-dessous montrent les deux phases dô®volution urbaine de la ville et ce 

entre 1975 et 2020. Historiquement, Porphyrion représentait le premier noyau urbain de 

Jiyeh; cô®tait un village c¹tier organis® autour dôune ®glise. Entre 1975 et 1989, 

lô®volution urbaine suit la même logique : une évolution autour des deux églises de la 

ville (Centre et Nord), mais avec une nouvelle variante ; celle dôune expansion le long 

de lôaxe routier de la route nationale reliant les deux ®glises. Une analyse plus 

approfondie des diagrammes dô®volution urbaine de la carte (11) indique une similar ité 

dans lô®volution entre le diagramme ç dôavant 1975 » et celui « dôavant 1990 » ; il faut 

aussi noter lôapparition sur le diagramme ç dôavant 1990 è dôune urbanisation par mitage 

au Centre-Est et au Sud de la ville ainsi  quôune densification presque négligeable au 

Centre et au Nord. 

Cartographie 11 : dƛŀƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ мфуф. 
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Quant ¨ lô®volution sur les trente dernières années, entre 1990 et 2019, représentée sur 

la carte (12), lôurbanisation change dôaspect surtout avec le passage de lôautoroute 

Beyrouth Saida. Lôobservation des densit®s de couleurs indique aussi deux phases 

dô®volution; une première avant 2000 et une seconde plus accentuée entre 2000 et 2020.   

Cartographie 12 : dƛŀƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ŜƴǘǊŜ мффл Ŝǘ нлмф. 

Cependant, si lôon compare les trois diagrammes de la carte (11) avec ceux de la carte 

(12), on observe une mutation de lô®volution urbaine vers lôEst de la ville ainsi quôune 

nette densification du Centre et du Nord de Jiyeh autour des anciens points religieux.  

Or, si lôon compare les r®sultats obtenus de la croissance d®mographique avec 

lô®volution spatiale de la ville, nous remarquons que lôaugmentation de la population 

après 2005 explique cette densification de la ville observée sur les diagrammes de la 

carte (12) ainsi que lô®volution urbaine vers lôEst de la ville.  

 

2.4.6 Jiyeh, un schéma directeur rectifié plusieurs fois 

 

Le foncier ¨ b©tir est lôun des indicateurs les plus marquants de la dynamique territoria le 

et paysagère. Il est régi par les lois dôurbanisme dont lôapplication se fait par 

lôinterm®diaire du schéma directeur qui lui-même est issue des diverses politiques de 

gouvernance. Le sch®ma directeur repr®sente lô®l®ment tangible de ces lois.  
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Le premier schéma directeur de Jiyeh fut établi en 1973 (Référence annexes 13). Par la 

suite il fut modifié une première fois en 2010 (Référence annexes 14) puis une seconde 

fois en 2016. La figure (6) ci-dessous montre le dernier schéma directeur de la ville de 

Jiyeh et le d®coupage en zone D, D1,é, C3,é 

Quant au tableau (9) ci-dessous, il indique la classification des zones, les coefficients 

dôexploitation, le nombre dô®tages é 

Figure 6: Schéma directeur après 2016 de Jiyeh. 
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La gestion du territoire sôop¯re ¨ travers lôapplication du sch®ma directeur relatif 

à chaque localité. Ce schéma directeur spécifie le type de la zone (résidentielle, 

commerciale, industrielle, é), les coefficients dôexploitation, les reculs, le nombre 

dô®tages, é, et permet ainsi lôapplication des politiques de gouvernance sur le 

territoire.  

 

La guerre détruit, comme toutes les guerres communautaires, les sociétés, les paysages 

sociaux et engendre des déplacements forcés aboutissant à la mutation du tissu social et 

spatial. Elle cr®e ¨ travers ces mouvements dôexode des sp®culations fonci¯res qui 

varient en fonction du territoire. 

La localité de Jiyeh a clôturé un cycle de 15 ans de guerre, passant de lô®tat dôun village 

en période de paix à un village en période de guerre et enfin à une petite ville en période 

dôapr¯s-guerre, dont les s®quelles se font ressentir jusquô¨ pr®sent.   

Son slogan « madinat al aych al muchtarak » nous rappelle celui du Liban « watan al 

aych al muchtarak » voulant dire « patrie de la vie en communauté ».  

Le cas de Jiyeh résume celui de plusieurs localités et villes libanaises : une localité où 

le pluralisme communautaire a perdu son équilibre social et culturel dôantan d¾ aux 

mauvaises politiques de gouvernance et à une mauvaise gestion de lô®volution urbaine 

Tableau 9: Tableau indiquant les coefficients d'exploitation relatifs au schéma directeur de 2016 à Jiyeh. 
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et territoriale de lôespace. Ces mauvaises gestions du territoire ont engendré un 

déséquilibre urbain et social.  

Aujourdôhui, Jiyeh est plus proche de lôid®e dôç al taâyuch »  désignant une forme de 

coexistence des communaut®s que dôç al aych al muchtarak » voulant dire la vie en 

communauté.  

Côest cette évolution sociale et spatiale que nous allons tenter dôanalyser ¨ travers lô®tude 

du cas de Jiyeh afin dôen faire ressortir les m®canismes de développement spatial et afin 

de comprendre lôimpact des politiques de gouvernance sur la dynamique territoriale et 

sur le pluralisme communautaire. 
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2.5 Chapitre V 

Dynamique foncière entre 1975 et 2020 
 

La localité de Jiyeh était avant la guerre un village rural, majoritairement maronite à FSS 

homogène ; les FSS se sont développées autour de trois pôles religieux : les deux églises 

et le sanctuaire du prophète Jonas. Lô®conomie de la ville ®tait bas®e sur lôagriculture ; 

celle-ci repr®sentait lôactivit® principale de la ville et sô®talait sur près de 80 pour cent 

de son territoire. On y comptait environ 300 serres. La diversité de son agriculture faisait 

que les habitants du village vivaient principalement de la vente de leurs productions 

agricoles ; lôemplacement du village sur la route c¹ti¯re entre la capitale Beyrouth et la 

ville de Saida,  ainsi que la vari®t® de sa production agricole tout au long de lôann®e, en 

faisait un point dôapprovisionnement en fruits et l®gumes pour les familles allant en 

direction du Sud ou inversement. La route nationale dôaujourdôhui ®tait ¨ lô®poque 

lôunique liaison entre la capitale de Beyrouth et la ville de Saida. 

En 1964, lôÉtat libanais d®cide dôentamer les travaux de construction de la deuxième 

centrale thermoélectrique : le village de Jiyeh est choisi pour son emplacement car il se 

trouve à mis distance entre Beyrouth et la station de Zahrani plus au sud ; le but étant de 

combler la carence en alimentation électrique au Liban. En échange, Jiyeh devrait 

bénéficier économiquement de tarifs réduits en ce qui concerne la consommation 

électrique. Le premier groupe y sera installé en 1969 ; la station thermoélectrique de 

Jiyeh deviendra opérationnelle en 1970. Mais, malgré de nombreuses promesses, le 

village ne bénéficiera pas de tarifs préférentiels ou autres avantages tel le village de 

Zouk, au nord de Beyrouth, ou a été  installé en 1961 la première centrale 

thermoélectrique. 

Avec le début de la guerre en 1975, la destruction des infrastructures de la ville était 

inévitable ; les églises furent saccagées, les habitants contraints de fuir avec lôinvasion 

isra®lienne et lôessor ®conomique de lôagriculture en chute libre avec lôavancement du 

conflit. La reconstruction de la ville recommence en 1990 avec la fin de la guerre civile 

et la signature des accords de Taëf.  

Le développement économique est souvent perçu comme une conséquence de la paix et 

la garantie de sa consolidation. Le marché du foncier à bâtir est considéré comme lôun 

des principaux indicateurs de la balance économique du Liban ; il constitue aussi un 

point dôentr®e pertinent pour ®clairer sur la situation politique du pays.  
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Lôanalyse de la dynamique territoriale par le biais du marché foncier après 1990 va donc 

contribuer à suivre dôun c¹t® lô®volution politico-économique de Jiyeh et de lôautre, de 

permettre dôobserver les combinaisons spatiales de la ville et de comprendre les 

nouvelles tendances dô®volution territoriale. Cependant, nous pensons quôune 

rétrospective sur lô®volution fonci¯re est nécessaire car cela permettra de déterminer 

lôorganisation spatiale de Jiyeh avant 1990, ce qui dans une phase ultérieure permettra 

de mettre en ®vidence les nouvelles FSS dôapr¯s-guerre.  

Afin dôétudier le foncier, nous proposons deux types dôanalyses complémentaires lôune 

de lôautre. Une première quantitative, sous forme de diagramme indiquant le nombre de 

permis délivrés en fonction des années, ce qui nous donnera une id®e sur lô®volution du 

foncier à bâtir, sur ses temps forts et sur ses temps faibles ; cela sera lôoccasion de faire 

aussi un parallèle avec la situation politique du moment.   

Dôun autre c¹t®, nous proposons un second type dôanalyse, basé sur une étude 

qualitative, sous forme de cartographies représentant ces mêmes permis en fonction de 

leur date dôobtention, mais, en y ajoutant une seconde variable, celle du lieu 

géographique.    

Cette méthodologie de travail va contribuer à pratiquer une lecture de lô®volution spatio-

temporelle de la ville ; elle permettra de déterminer les tendances dô®volution du marché 

foncier sur lôensemble du territoire de la ville et va aider à comprendre lôimpact des 

différents marqueurs fonciers sur lô®volution de la dynamique territoriale.  

 

2.5.1 1975-1990 : Une dynamique foncière marquée par 

la guerre 

Lôanalyse de lô®volution foncière durant la période guerre va permettre de comprendre 

les tendances dô®volution pr®sentes. Lô®tude des permis de construction d®livr®s permet 

de proposer une étude quantitative du foncier à bâtir. Le tableau (10) dô®volution ci-

dessous permet dôobserver lô®volution temporelle du foncier entre 1975 et 1990. On 

dénombre: 

- quatre projets de construction en 1977 ; 

- dix projets  de construction entre 1978 et 1986 ; 

- huit projets de construction entre 1987 et 1989. 
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Tableau 10 : évolution du foncier à bâtir durant la période de guerre civile. 

Ci-dessous, le tableau (11) récapitulatif des projets délivrés entre 1974 et 1989. 

 

Nom Confession Lot Année Type 

Dergham Omar Ghattas musulman 

sunnite 

2960 1974 Construction 

Wehbeh/ Kassem/ Fadel Issa chrétien 2456 1977 Construction 

Mohammad Al Sidani musulman 

sunnite 

3186 1977 Construction 

Mohammad Abdel Wahab Al 

Kojok 

musulman chiite 2368 1977 Construction 

Mohammad Ali Al Hajj & 

Partenaire 

musulman chiite 1906 1977 Construction 

Hassan Ghattas musulman 

sunnite 

2982 1978 Construction 

Ali Hassan Farhat musulman chiite 2410 1978 Modification 

de bâti 

0 0.5 1 1.5 2 2.5 3 3.5 4 4.5

1974

1976

1978

1980

1982

1984

1986

1988

Nombre de Permis

Nombre de Permis



 
 
 

135 
 

Hamidah Darwish Al 

Barouch 

musulman 2980 1979 Construction 

Youssef Selim Al Azzi chrétien 920 1979 Construction 

Mohammad Adul Karim 

Saad 

musulman  2772 

 

1980 Construction 

Jamil/ Sami Al-Boustani chrétien 50 1980 Construction 

Youssef Philippe Al Azzi chrétien 116 

 

1980 Régulation 

dôinfraction 

Sabih & Youness Al Hajj musulman chiite 2508 1980 Modification 

Ahmad Khaled musulman 

sunnite 

2930 1980 Construction 

Hussein Hassan Faour musulman chiite 2509 1981 Construction 

Josef Hatem chrétien 3190 1982 Modification 

Jamal Mohammad Ramadan musulman chiite 3503 1983 Régulation 

dôinfraction 

Mohammad Jamil Al Khatib musulman 

sunnite 

2289 1983 Construction 

Mahmoud Hassan Al Jichi musulman chiite 3348 1984 Construction 

Mohammad Al hallak musulman 3575 1985 Construction 

Moustapha AL Hajj 

(Jamiiyeh) 

musulman chiite 1950 1987 Construction 

  3101 1987 Construction 

Rajab & Abdullah Al kojok musulman chiite 1840 1987 Régulation 

dôinfraction 
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Riyad Ghattas musulman 

sunnite 

2504 1987 Construction 

Khodr Ismaiil Darwish 

Abou-Saleh 

musulman 1891 1987 Construction 

Rachid Ahmad Al Hassan musulman chiite 3198 1988 Construction 

Mohammad Ali Al Hajj musulman chiite 1906 1988 Régulation 

dôinfraction 

Ibrahim Al Hajj musulman chiite 3346 1988 Régulation 

dôinfraction 

Ali Mohammad Tawbeh musulman chiite 3210 1988 Régulation 

dôinfraction 

Mohammad Issa  2394 1989 Construction 

Moustapha & Ahmad Al Hajj musulman chiite 1900 1989 Régulation 

dôinfraction 

Hassan Abdullah Saleh musulman chiite 2023 1989 Construction 

Sabih Al Hajj musulman chiite 2332 1989 Régulation 

dôinfraction 

Bihan Mohammad Nijmeh musulman 2962 1989 Construction 

Tableau 11: tableau récapitulatif de l'évolution foncière entre 1975 et 1990. 

Nb : La mention Musulman sans attribution a été laissée face aux noms et prénoms où nous nôavons pas 

pu faire la différence en chiite et sunnite. 

Le tableau (11) ci-dessus permet de retracer lô®volution du foncier ¨ b©tir entre 1975 et 

1990 et de faire une classification des propriétaires en fonction de leur appartenance 

communautaire. Ainsi, nous pouvons remarquer dôapr¯s les noms des familles relev®s 

sur les permis délivrés entre 1974 et 1989 ï AL Hajj, Al Kojok, Ghattas, é ï  que la 

majorité des permis délivrés appartient à des familles musulmanes chiites originaires de 

Jiyeh. Cela indique aussi un retour des familles musulmanes avec la fin de la guerre vers 

la ville de Jiyeh. Quant aux familles chrétiennes, le fait de ne pas apparaitre sur ce 

tableau traduit évidement une situation de non-retour. 
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2.5.2 1990-2020 : Un retour de lôactivit® fonci¯re 

Au lendemain de la guerre civile, le village de Jiyeh nôest plus ce quôil ®tait auparavant. 

Le village a besoin dô°tre reconstruit et les caisses de la municipalité sont vides27. Afin 

de faire face à ces problèmes, la nouvelle municipalité reconstituée en 1998 propose un 

projet de redressement économique basé sur le développement du foncier à bâtir et la 

privatisation du littoral28.  

Avec lôarriv®e au pouvoir du premier ministre Mr. Rafiq Hariri, un ambitieux 

programme de reconstruction est décrété sur la totalité du territoire libanais ; ce projet 

consiste aussi à restaurer lôancienne infrastructure routière et à y superposer une nouvelle 

structure en créant de nouvelles autoroutes, des ponts et des tunnels inexistants jusquô¨ 

lors. Lôautoroute qui relie Beyrouth ¨ Saida est lôun de ces projets. Son inauguration a 

lieu en 1995. Elle relie désormais la capitale Beyrouth à la capitale du Sud Saida en 45 

minutes. Mais elle a aussi de lourdes conséquences sur la plupart des villes et villages 

du littoral situés sur ce même tronçon ; le tracé divise désormais les agglomérations en 

deux territoires distincts : lôun ¨ lôest de lôautoroute et lôautre ¨ lôOuest. Les seules rares 

liaisons sôop¯rent par lôinterm®diaire de quelques tunnels sous lôautoroute.  

La carte (13) ci-dessous montre lôune des localités de ce littoral, celle de Jiyeh, avant et 

après le passage de lôautoroute. Nous remarquons que lôautoroute la divise en deux 

territoires distincts constituant une barrière physique mais aussi une fracture totale de 

lôespace. De plus nous remarquons aussi que les territoires Est et Ouest ainsi constitués 

sont plus ou moins équivalents en termes de surface.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
27- Propos recueillis auprès du maire de Jiyeh. 

28- Le début de la  privatisation des biens publics remonte à 1966 avec les décrets 4810 et 4811 qui rendent 

d®sormais possible lôinvestissement dans les espaces et biens publics ; par la suite plusieurs autres décrets 

(1982/4918, 1989/ 169, 1992/ 2522, 1995/ 402,é) vont favoriser la possibilit® de construire. 
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Le passage de lôautoroute a non seulement transformé définitivement le paysage des 

agglomérations du littoral situées entre Beyrouth et Saida (voir figure 7), mais il a aussi 

de lourdes conséquences en terme dôimpact sur tous les espaces limitrophes de 

lôautoroute et sur les villes quôelle traverse : dôun c¹t®, lôautoroute cr®e une rupture totale 

des territoires de toutes les localités situées au niveau du littoral dans la direction Nord-

Cartographie 13: Jiyeh avant et après le passage de l'autoroute. 
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Sud ; de lôautre, les ®missions de gaz et de d®bris de carbone polluent lôair environnant 

ainsi que tous les espaces en liaison directe avec lôautoroute. 

 

Figure 7: fƛƎǳǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻǳǇǳǊŜ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ. 

Une autre conséquence liée au passage de lôautoroute est celle de la chute de lô®conomie 

agricole ; le trafic routier traverse désormais les villes de bout en bout et les anciens 

habitués du « shopping de fruits et légumes frais è ne sôy arr°tent plus. Lôagriculture du 

littoral connait sa seconde véritable crise.   

Or, pour certains, le passage de lôautoroute nôa pas que de mauvais côtés; lôautoroute 

permet de raccourcir les distances entre Beyrouth, siège principal du travail et les villes 

côtières au sud de la capitale. Pour eux, cela pourrait engendrer une mutation dans les 

modes de vie des libanais et par conséquent entrainer le développement du foncier dans 

les espaces semi-ruraux et ruraux surtout dans le cadre où les espaces agricoles ne sont 

pas régis par des lois de protection des domaines agricoles. 

Lôinflation des valeurs fonci¯res à partir de 2006 va contribuer ¨ lancer lôessor du foncier 

à bâtir en dehors de la capitale  provoquant un déplacement des ménages de Beyrouth 

vers les agglomérations périphériques et entrainant  une mutation urbaine irréversible de 

lôespace c¹tier au sud de la capitale.  

Dôun autre c¹t®, les politiques urbaines buttent sur les enjeux fonciers: lôensemble du 

territoire libanais est constructible y compris les espaces agricoles, ce qui entraine non 

seulement un étalement urbain incontrôlé, mais aussi de nombreuses situations de 

mitage des espaces périphériques, agricoles et naturels autour des axes routiers. Face à 
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la chute de lôagriculture et ¨ la mont®e de la demande dôachat de terres constructibles, 

nombreux sont les propriétaires qui vont choisir de vendre leurs biens agricoles.  

Désormais, lôexploration des dynamiques du foncier ¨ b©tir ¨ travers la dimension 

temporelle va être le révélateur de lôactivit® ®conomique ¨ Jiyeh. Le  tableau (12) ci-

dessous illustre lôactivit® fonci¯re en fonction des années entre 1990 et 2020. Ce 

diagramme a été réalisé ¨ partir des documents dôarchives relatifs aux permis de 

construction présents à la municipalité de Jiyeh. 

Lôobservation du diagramme ainsi obtenu permet de suivre lô®volution du foncier ¨ b©tir. 

On remarque dôores et déjà deux points culminants et une période creuse entre les deux. 

Économiquement parlant, nous pouvons dire que la ville de Jiyeh marque une évolut ion 

en deux temps: la première entre 1990 et 2005 avec un point culminant en 1996 et la 

seconde entre 2005 et 2018 avec un point culminant en 2011 ; 2005 marquant lôann®e 

de lôeffondrement du march® foncier.   

 

 

Tableau 12: évolution immobilière à Jiyeh entre 1990 et 2018. 

Un parallèle avec les évènements politiques importants du moment permet dôexpliquer 

les deux pics observés mais aussi la forme de la courbe obtenue. La première phase 

marque le retour des familles originaires de la ville  après 17 ans de conflit. Nous avons 

pu retracer avec précision et à partir des noms de famille relevés sur les permis de 

construction délivrés, lôordre dans lequel sôest d®roul® le retour des familles originaires 
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de Jiyeh. Cela se traduit concr¯tement par un retour tout dôabord entre 1990 et 1994, des 

familles originaires musulmanes à Jiyeh telles que Kojok, Ghattas, Chatila, Al Khatib, 

Al Hajj avec trente-six demandes de permis délivrés. Puis, entre 1994 et 2001, côest le 

retour des familles chrétiennes telles que Azzi, Boustani, Nakhleh, Issa, Hatem, avec 

plus de 300 permis délivrés tous confondus entre permis de construction, permis de 

reconstruction, permis de rénovation...  

Vient ensuite une phase descendante entre 2005 et 2008 : le march® immobilier sô®croule 

avec seulement 23 permis délivrés. Plusieurs facteurs sont ¨ lôorigine de ce crash 

économique :  

- 2005, lôassassinat du premier ministre Mr. Rafiq Hariri ; 

- 2006, la guerre de 33 jours entre le Hezbollah et Israël ; 

- 2007, le crash boursier international ; 

- 2008, lôemprunt libanais à la banque internationale ; 

- 2008, lôinflation immobilière ; 

- 2009 Ą 2011, les s®ries dôattentats revendiqu®s par Da±ch, dans la banlieue Sud 

de Beyrouth ; 

- 2011, le début du conflit syrien. 

La seconde phase débute en 2008 ; elle coïncide avec le début de lôinflation immobili¯re 

du pays. Le libanais moyen ne peut plus acheter à Beyrouth vue la montée en flèche des 

prix des terrains et des logements; il est oblig® de sôinstaller en dehors de la capitale dans 

les villes et villages du littoral proche de Beyrouth comme Damour, Saadiyat, Jiyeh. Ces 

localités ont la particularit® dô°tre situées juste à la périphérie de la ceinture du grand 

Beyrouth et donc ne font pas partie de Beyrouth elle-même, ce qui rend les prix dôachat 

des biens immobiliers à la portée de la classe moyenne. La carte (14) ci-dessous indique 

la limite administrative du grand Beyrouth ainsi que lôemplacement de Jiyeh par rapport 

à cette limite : Jiyeh est la première ville située en dehors de la ceinture du grand 

Beyrouth. Cette position en fait une attraction urbaine de premier choix : les prix du 

parcellaire sont bien inférieurs que ceux de Beyrouth et de ses banlieues. 
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Durant la seconde phase, lô®conomie fonci¯re va atteindre son pic en 2011. Ce pic est 

en relation non seulement avec lôinflation du moment, mais aussi avec les attentats 

revendiqués par « Daëch » qui ont ciblé la banlieue Sud de Beyrouth. Nombreuses sont 

les familles qui ont choisi de fuir cette banlieue en direction des agglomérations voisines 

au sud de la capitale. 

Cartographie 14: limite administrative du grand Beyrouth. Source: Middle East commerce, juillet 1962. 
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Lô®conomie va °tre ¨ la base des mutations territoriales et paysag¯res des espaces 

périphériques des grandes villes. Elle impose des contraintes de résidence dues au coût 

dôachat des biens immobiliers favorisant lô®volution de certains territoires au détriment 

dôautres. Par conséquent, lô®conomie, représentée par le marqueur foncier, influence 

directement lô®volution urbaine, ce qui entraine automatiquement des transformations 

au niveau des territoires et de leurs paysages. 

Aujourdôhui, la crise ®conomique internationale, ¨ laquelle sôajoute le conflit Syrien 

toujours en cours et la crise gouvernementale font que le marché immobilier rechute à 

nouveau. De plus, lôabsence du financement de la part de la banque de lôhabitat pour les 

classes moyennes et ouvrières depuis déjà quatre ans a fait en sorte que les employés ne 

peuvent plus postuler à un achat immobilier.  

Le 17 octobre 2019 marque une nouvelle page de lôhistoire libanaise avec la révolut ion 

du peuple contre le gouvernement, contre lôinflation, contre lôin®galit® ; et avec la 

dévaluation sans précédent de la livre libanaise, le marché immobilier est en complète 

récession. Désormais, une troisième phase dô®volution fonci¯re se profile ¨ lôhorizon.  

ê lôheure actuelle, cette troisi¯me phase est encore utopique ; la faillite du système 

économique et monétaire du pays, la chute libre du système bancaire, la corruption des 

dirigeants politiques et les conflits entre les différents partis au pouvoir font que le Liban 

se doit de passer impérativement par une phase de redressement économique imposée 

par le FMI et les grandes puissances étrangères et par une restructuration radicale au 

niveau du système politique et constitutionnel avant de pouvoir concevoir une reprise de 

lôessor ®conomique du pays.   

Or dôun c¹t®, le problème dans la mise en route de ce processus est lié sur le plan 

international aux nombreux courants politiques existants, pro-américains, pro-russes, 

pro-iraniens, pro-saoudiens, pro-turques, é, où chacun essaie de tirer profit de la 

situation présente surtout après la découverte de gisements de pétrole et de gaz au niveau 

du littoral Sud ; mais aussi à la question du Hezbollah, de sa présence face à Israël, de 

sa légitimité, qui quelque part rend la perspective dôun retour ¨ la normale tr¯s difficile.  

Dôun autre côté, sur le plan interne, le transfert des fortunes volées au peuple durant les 

trente dernières années par les dirigeants politiques vers lô®tranger a provoqué la faillite 

du système bancaire ; aujourdôhui le libanais nôa plus les moyens et ne peut plus hélas 

retirer de lôargent des banques ce qui lôemp°che bien entendu de se projeter dans lôachat 

ou dans la construction de biens immobiliers. Le march® foncier, pilier de lô®conomie 
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libanaise, est pour lôinstant ¨ lôarr°t jusquô¨ la remise en marche de lôessor ®conomique 

du pays.  

 

La spéculation foncière se révèle être un indicateur-cl® de lô®volution ®conomique et 

territoriale de la ville de Jiyeh. Elle rend compte des mouvements dôachat et de vente de 

terrains.   

Ce que nous retiendrons de lôanalyse quantitative relative ¨ lôévolution du foncier à bâtir, 

côest le fait que la spéculation foncière est passée par deux phases de récession totale, la 

première durant la guerre civile et la seconde lors de lôassassinat du premier ministre 

Mr. Rafiq Hariri. Or aujourdôhui, elle est à sa troisième phase de récession due à  

lôeffondrement ®conomique total du pays.  

Cette analyse quantitative se doit dô°tre compl®tée par une analyse qualitative de 

lô®volution fonci¯re de Jiyeh qui permettra de mettre en évidence la dynamique du 

foncier à bâtir en fonction du paramètre de spatialit® ¨ travers les marqueurs dô®volution 

territoriale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

145 
 

2.6 Chapitre VI 

Dynamiques foncières Ŝǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

spatiale 
 

 

Lôanalyse des dynamiques fonci¯res conduit ¨ identifier des marqueurs de lô®volution 

spatiale permettant dôenvisager lô®volution socio-politique des territoires. Le cas de 

Jiyeh va nous montrer à une échelle plus fine les mécanismes mis en îuvre dans la 

dynamique territoriale (Formation socio-spatiale post conflit, migrations internes, 

identit® et changement dôidentit® de quartiersé). Sur ce territoire restreint viennent se 

superposer des logiques différentes, certaines héritées des conflits communautaires 

anciens dont lôune des manifestations furent les événements de 1976 et dôautres plus 

récentes, en relation avec lôinflation immobili¯re, la guerre avec Israël, la 

m®tropolisation de Beyrouth et lôattrait que repr®sente la derni¯re plaine littorale encore 

préservée pour la promotion immobilière et touristique.  

Nous avons pr®c®demment avanc® lôhypoth¯se que face aux diverses mutations, les FSS 

post-conflit se modulent ¨ la mani¯re dôune mosaµque dont les logiques dôarticulation 

relèvent à la fois de dynamiques combinatoires (suivant un modèle : FSS simple, 

élémentaire, complexe ; Di Méo, 1985), mais aussi de conflits et de tensions de 

mitoyennet® qui influent sur la structuration dôensemble.  

Hormis les recompositions communautaires et sociales ¨ lôîuvre, ces FSS constituent 

un patrimoine identitaire résiduel qui conditionne le rapport au territoire ainsi que les 

pratiques spatiales et politiques des groupes en action.   

Ces FSS reposent sur lôarticulation de quatre instances29, économique/ géographique et 

id®ologique/ politique qui sôorganisent respectivement selon deux niveaux : le visib le 

(infrastructure) et lôabstrait (superstructure). Lôintensit® et la coh®rence des relations 

entre les quatre instances contribuent à la production des formations socio-spatiales dont 

les logiques dôimplantation et dôorganisation spatio-temporelles contribueront à 

d®terminer lô®volution de la prospective spatiale. 

                                                                 
29- Organisme ou service qui exerce le pouvoir de d®cision, dôautorit®. 
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La prospective spatiale est fond®e sur lôanalyse des dynamiques territoriales pass®es et 

en cours. La difficulté est principalement liée au choix des indicateurs permettant une 

lecture pertinente de lô®volution territoriale. Ces indicateurs doivent permettre de 

constituer des marqueurs de lô®volution du territoire.  

Lô®tude des dynamiques territoriales ¨ Jiyeh sera r®alis®e en appliquant la grille 

dôanalyse  proposée par Di Méo dans sa définition du concept du territoire à travers une 

modélisation des éléments de détermination spatio-temporelle et communautaire; cette 

grille dôanalyse sera r®alis®e ¨ partir des instances/ marqueurs de prospective territoriale 

ci-dessous: 

1- les formations socio-spatiales selon les instances géographiques (localité) et  

économiques (prix) ; 

2- les formations socio-spatiales selon les instances idéologiques (voisinage et 

degré de liberté) et politiques (gouvernance). 

Ces marqueurs territoriaux seront d®terminants dans lôanalyse de la prospective spatiale 

passée et présente dans le but dôenvisager les tendances dô®volution territoriale et  

dô®laborer des sch®mas dôaction territoriale qui répondent aux attentes des évolutions 

futures.  

2.6.1 Le foncier : un r®v®lateur de lôorganisation 

territoriale   

Le foncier constitue un révélateur des mécanismes et de lôorganisation territoriale. Son 

analyse va contribuer dôun c¹t® ¨ identifier lô®volution de la dynamique spatiale et de 

lôautre, elle va permettre de mettre en évidence les marqueurs déterminants le 

changement de trajectoires des territoires. De cette manière seront pointés les structures 

®l®mentaires qui caract®risent lôagencement de chaque territoire et les marqueurs qui 

jouent un rôle déterminant dans lô®volution ou dans les changements de trajectoires.  

Lôoutil de mod®lisation cartographique est mobilis® ici afin de retracer lô®volution du 

foncier à bâtir entre 1990 et 2019. La modélisation graphique est une représentation 

simplifiée de la réalité; elle va permettre de faire ressortir dôun c¹t® les structures 

®l®mentaires du territoire ¨ lôorigine de la formation des combinaisons spatiales et de 

lôautre, elle va contribuer ¨ d®tecter lôimpact des marqueurs territoriaux sur lô®volution 

des formations socio-spatiales.  
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La reconstruction de lô®volution spatiale à partir du foncier à bâtir va se faire par 

décomposition/ recomposition des structures élémentaires de son organisation et en 

fonction des marqueurs et des logiques spécifiques au territoire.   

 

2.6.1.1 Lôoffre territoriale 

 

Lôidentification des structures ®l®mentaires dôun territoire a pour objectif de déterminer 

la nature des atouts favorable au développement de chaque territoire. Lôenjeu est de 

distinguer entre deux types de formes : les formes dôorganisations g®n®rales communes 

¨ dôautres territoires et celles qui font la particularit®  de lôespace dô®tude. Côest ¨ partir 

de cette distinction entre ce qui relève du général et ce que lôespace dô®tude offre de 

particulier que se déduisent des formes de gouvernances que lôon peut diviser en deux 

catégories : les stratégies dôam®nagement générales et les stratégies dôam®nagement 

adaptées à un contexte bien défini. Ces formes de gouvernance se trouvent souvent 

imbriquées lôune dans lôautre lors de lô®laboration des sch®mas dôam®nagement du 

territoire. 

Déterminer lôoffre territoriale conduit ¨ identifier les lignes de force dôun territoire. A 

Jiyeh, lôoffre territoriale peut être définie à travers les éléments structurants le territoire 

qui se déclinent entre les contraintes physiques, la topographie du territoire, les axes de 

communication et les domaines agricoles. La spécificité du site étudié est liée à la 

pr®sence dôune interface maritime longue de 7 Km, dôun archipel de points religieux et 

dôune ligne de coupure représentée par le réseau de communication. Ces structures sont 

inductrices des forces dôattractions voir de répulsions sur le territoire de Jiyeh. 

La figure (8) ci-dessous représente les éléments structurant le territoire de la ville. Ces 

éléments sont représentés à travers la topographie du territoire et son relief, le littoral et 

le réseau de communication de la ville. Il faut aussi y ajouter la présence au sud de la 

ville du port de Jiyeh, de la raffinerie Cogico et de la centrale thermoélectrique de Jiyeh 

qui sont aussi des éléments essentiels de structuration du territoire formant à la fois un 

genre de pôle industriel et un espace de rupture avec la ville.   
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Ces structures induisent des forces dôattraction repr®sent®es par la figure (9) ci-dessous. 

Le littoral, la route nationale et les points religieux forment à Jiyeh des polarisations qui 

se génèrent en trois types de gradients : linéaire, axial et aréolaire. Linéaire le long de la 

façade littorale ; axial aux abords de la route nationale et aréolaire autour des points 

religieux.  

 

Figure 8 : éléments structurants du territoire de Jiyeh.  (Reproduction Gehad Gregory Mohsen). 
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Ces modèles dôorganisation du territoire obtenus peuvent être observés à partir des 

photographies aériennes prises à partir de notre drone. Les tracés en rouge sur la figure 

(10) ci-dessous montrent cette expansion axiale le long de la route nationale alors que 

les tracés de couleur verte montrent cette zone de rupture provoquée par le passage de 

Figure 9 : attractivité du territoire de Jiyeh. (Reproduction Gehad Gregory Mohsen). 
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lôautoroute.  Quant à la figure (11), elle montre une évolution urbaine aréolaire; la figure 

(11) montre respectivement lôévolution urbaine aréolaire dans le quartier da Hay El 

Knisseh et au niveau du quartier de Hay Al Nabi Younes. 

 

Figure 11: évolution urbaine aréolaire. 

 

 

 

Figure 10: évolution urbaine axiale. 
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La superposition des éléments structurant le territoire et son attractivité définissent 

lôoffre territoriale. La carte (15) ci-dessous résume cette notion dôoffre territoriale à 

Jiyeh. 

Cartographie 15: l'offre territoriale 
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2.6.1.2  Structure du territoire 
 

La structure dôun territoire repr®sente lôagencement des ®l®ments constitutifs dôun 

ensemble naturel ou construit, qui fait de cet ensemble un tout cohérent et lui donne son 

aspect spécifique. La nature de ces éléments diff¯re dôun territoire ¨ lôautre et ®volue 

avec le temps.  

La ville de Jiyeh est marquée par une structure territoriale qui la différencie des autres 

agglomérations présentes sur le littoral. Cette structure conditionne lôorganisation 

de lôespace en ce sens quôelle induit des forces dôorientation de lô®volution urbaine et 

territoriale vers la formation de combinaisons spatiales déterminées. 

La morphologie de la ville, le relief, la topographie, la pr®sence dôune interface maritime 

sont tous des éléments qui caractérisent cette structure; mais les constructions, les projets 

dôinfrastructure sont aussi des ®l®ments qui provoquent des effets structurants le 

territoire. Nous allons dans ce qui suit mettre en relief lôimpact de ces deux types 

dô®l®ments de structure sur lôorganisation de la ville.  

 

2.6.1.2.1  La morphologie territoriale  
 

La morphologie territoriale conditionne lô®volution du foncier à bâtir, en ce sens que 

certains espaces sont plus favorables à une évolution urbaine que dôautres. Lôanalyse de 

la dynamique urbaine en fonction des formes territoriales permet de comprendre les 

notions de continuité et de discontinuité à travers la permanence des structures, des 

trac®s et de leur r¹le et influence dans la d®termination des formes dôorganisation du 

territoire. 

La dynamique foncière évolue donc en fonction de la topographie respective au territoire 

et des zones de rupture spatiales engendrées par la morphologie du relief mais aussi par 

les politiques urbaines dôam®nagement du territoire. Ces ruptures dôorigine physique, 

quôelles soient naturelles ou construites, façonnent la dynamique foncière des territoires 

¨ tous les niveaux. Lôobservation géomorphologique de Jiyeh marque deux types de 

rupture spatiale ; une première naturelle liée aux caractères topographiques du territoire, 

et une seconde artificielle en rapport avec les projets de construction et dôinfrastructure 

de la ville. 
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 Sur le plan topographique, Jiyeh nôest pas un territoire uniforme ; la ville sô®l¯ve dans 

la direction Sud-Nord et dôOuest en Est sur toute sa longueur. Alors que le relief à 

lôOuest de la ville présente un caractère plutôt uniforme, plus ou moins plat, lôEst est lui 

form® de plusieurs collines s®par®es par des formes de rift. Côest notamment le cas des 

espaces situés entre Haret Beit Madi et Zarout, Haret Beit Madi et Haret El Knisseh, 

Qassoubeh et Maqsabeh, où lôon observe une topographie accentu®e avec beaucoup de 

dénivellement. Lôimage satellite de la figure (12) ci-dessous révèle clairement ces zones 

de ruptures topographiques ¨ lôest de la ville. 

Figure 12: image satellite montrant les zones de rupture spatiale à Jiyeh. Source: Google Earth. 
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Les flèches de couleur rouge indiquent lôemplacement de ces zones de ruptures. On 

remarque bien que ces zones constituent des espaces de discontinuité urbaine visible par 

lôabsence totale de construction. Ces zones de ruptures sont aussi visibles ¨ travers la 

figure (13) ci-dessous qui représente une image satellite tridimensionnelle de Google 

Earth montrant la ville de  Jiyeh où lôon peut visualiser clairement le relief de collines à 

lôEst de la ville et les fractures terrestres qui les séparent et qui constituent de véritables 

zones de rupture spatiale.  

Les figures (14-15) montrent ̈  lô®chelle visuelle, ces zones de rupture en partant du sud 

de la ville. La figure (14) représente lôespace situ® en amont de la zone industrielle de la 

centrale électrique de Jiyeh. On peut y observer ce dénivelé qui peut atteindre par endroit 

les 30 pour cent de pentes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 13: image satellite montrant les zones de rupture spatiale à Jiyeh. Source: Google Earth. 
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Figure 14: vue des ruptures topographiques. 

Quant à la figure (15) ci-dessous, elle représente deux zones de ruptures au Centre-Est 

de la ville avec un dénivelé pouvant atteindre plus de 50 pour cent à certains endroits.  

Figure 15: vue des ruptures topographiques. 

Sur ces espaces, lôacc¯s aux parcelles est difficile, voire absent et le coût 

dôinvestissement pour une construction dépasse nettement le prix dôune construction sur 

un terrain plat à cause des travaux obligatoires de soutènement ce qui, quelque part, 

limite lô®volution du foncier sur ces territoires.  
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2.6.1.2.2 [ΩŜŦŦŜǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ 

 

La notion dôeffet structurant est utilis®e pour qualifier les op®rations dôam®nagement du 

territoire. Lôid®e g®n®ralement v®hicul®e est quôun nouveau projet jouera le r¹le de 

catalyseur de lôespace. Pourtant, les r®sultats dôun projet sôav¯rent souvent moins 

simples quôon ne lôavait estim® au d®part. 

La notion dôeffet structurant permet de déterminer lôimpact dôun projet sur son 

environnement et de comprendre ses effets et ses répercussions au niveau de la ville. Ces 

projets dôam®nagement, quôils soient des projets de construction ou dôinfrastructure 

peuvent dans certains cas créer des ruptures spatiales pas nécessairement visibles a 

priori .  

Côest le cas des projets dôinfrastructure routi¯re et de constructions balnéaires à Jiyeh 

qui ont contribué à former des barrières physiques ¨ lôint®rieur de la ville.  

Tout dôabord, au niveau des projets dôinfrastructure routière, il y a le projet de 

lôautoroute Beyrouth-Saida qui représente lôune de ces formes de coupure liée à des 

projets. Elle crée une rupture complète de la ville sur toute sa longueur, dans la direction 

Nord-Sud, comme le montre la figure (16) ci-dessous. Lôautoroute forme une véritable 

barrière physique empêchant toute liaison entre ce quôon pourrait appeler « les deux 

Jiyeh ». Le tracé en rouge délimite cette fracture territoriale. Comme nous pouvons le 

constater, nul ne peut passer dôun c¹t® ¨ lôautre de la ville. Il nôexiste m°me pas de 

passages piétions au-dessus de lôautoroute, en signe de liaison des deux territoires.  

 

Figure 16: rupture physique de l'autoroute. 












































































































































































































































































































































































































